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Comité permanent des transports, de l'infrastructure et des collectivités

Le jeudi 20 avril 2023

● (1105)

[Français]
Le président (M. Peter Schiefke (Vaudreuil—Soulanges,

Lib.)): Je déclare la séance ouverte.

Bienvenue à la soixante-troisième réunion du Comité permanent
des transports, de l'infrastructure et des collectivités de la Chambre
des communes.

Conformément à l'article 81(4) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le jeudi 16 février 2023, le Comité se ren‐
contre pour étudier le Budget principal des dépenses 2023‑2024
ainsi que l'objet du Budget supplémentaire des dé‐
penses (C) 2022‑2023.

La réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride, confor‐
mément à l'ordre de la Chambre adopté le jeudi 23 juin 2022. Les
députés peuvent y participer en personne, dans la salle, ou à dis‐
tance, par l'application Zoom.
[Traduction]

Chers collègues, le ministre des Transports, Omar Alghabra sera
avec nous durant la première heure. Il est accompagné d'Arun
Thangaraj, sous-ministre, et de Ryan Pilgrim, dirigeant principal
des finances et sous-ministre adjoint.

Pour la deuxième heure, nous aurons de nouveau M. Thangaraj
et M. Pilgrim à qui se joindront: Stéphanie Hébert, sous-ministre
adjointe, Programmes; Vincent Robitaille, sous-ministre adjoint,
Train à grande fréquence; Nicholas Robinson, sous-ministre adjoint
délégué, Sûreté et sécurité, et Craig Hutton, sous-ministre adjoint
délégué, Politiques.

Monsieur le ministre, au nom de tous les membres du Comité, je
vous souhaite la bienvenue. C'est toujours un plaisir de vous ac‐
cueillir. Nous allons commencer par votre déclaration liminaire de
cinq minutes.

Vous avez la parole.
L’hon. Omar Alghabra (ministre des Transports): Merci

beaucoup, monsieur le président.

Bonjour. Je suis heureux d'être de retour devant votre comité au‐
jourd'hui pour discuter du budget principal des dépenses et du bud‐
get supplémentaire des dépenses (C) de Transports Canada.
[Français]

Je remercie le Comité de m'avoir invité à participer à ses travaux.
[Traduction]

Je suis donc accompagné d'Arun Thangaraj, qui vient ici pour la
première fois en qualité de sous-ministre des transports et de Ryan

Pilgrim, qui est dirigeant principal des finances et sous-ministre ad‐
joint des Services généraux à Transports Canada.

Je suis heureux de vous retrouver aujourd'hui, car cela me donne‐
ra l'occasion de discuter du travail important que Transports Canada
a entrepris au nom de la population canadienne.

J'aurais aimé ne plus avoir à prononcer le mot « COVID‑19 »,
mais nous continuons de vivre avec certaines de ses répercussions
durables. Heureusement, les perturbations extraordinaires surve‐
nues dans les déplacements et les chaînes d'approvisionnement ces
deux dernières années sont en train de se régler. Nous demeurons
déterminés à relever ces défis et à retenir les nombreuses leçons ap‐
prises au cours de cette période.

Le budget de 2023 présente un certain nombre d'initiatives qui
transformeront et amélioreront fondamentalement notre chaîne
d'approvisionnement. Je serai évidemment heureux de discuter du
budget de 2023 avec vous aujourd'hui, mais vous m'avez invité ici
pour parler du budget principal des dépenses et du budget supplé‐
mentaire des dépenses.

Permettez-moi de passer en revue certaines des mesures ambi‐
tieuses que finance le budget des dépenses, notamment la présenta‐
tion du projet de loi C‑33, Loi visant à renforcer le réseau portuaire
et la sécurité ferroviaire au Canada, afin que le secteur du transport
aérien du Canada soit fiable et sécuritaire pour les voyageurs grâce
à l'adoption de mesures énergiques destinées à respecter nos enga‐
gements en matière de changements climatiques et au renforcement
continu du réseau ferroviaire du Canada.

Dans le budget supplémentaire des dépenses « C » pour l'exer‐
cice 2022‑2023, dans le budget principal des dépenses pour l'exer‐
cice 2023‑2024 et dans le budget de 2023, vous trouverez de nom‐
breux exemples de l'engagement pris par notre gouvernement pour
doter la population canadienne d'un réseau de transport sécuritaire,
sûr et durable.

Je vais vous en donner quelques exemples dans mes observations
préliminaires.

Dans le budget principal des dépenses de Transports Canada,
vous verrez des subventions dans le cadre du programme très effi‐
cace d'incitatifs pour les véhicules zéro émission. Notre plan visant
à accélérer le déploiement de véhicules zéro émission moyens et
lourds a été décrit en détail dans le budget de 2022.

[Français]

En rendant les véhicules zéro émission plus abordables, nous
contribuons à réduire la pollution, à créer davantage d'emplois bien
rémunérés et à bâtir un monde plus propre pour les générations à
venir.
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[Traduction]

Le budget principal des dépenses prévoit également une augmen‐
tation de 270 millions de dollars, comparativement au budget prin‐
cipal des dépenses précédent, pour financer les travaux relatifs au
projet de train à grande fréquence, ou TGF, projet qui, je le sais, in‐
téresse beaucoup le Comité

Le 17 février dernier, je me suis rendu à Montréal pour annoncer
le lancement de la phase de demande de qualification pour le projet
de TGF, afin de sélectionner jusqu'à trois candidats de premier plan
qualifiés pour la construction d'un nouveau réseau ferroviaire inter‐
urbain de voyageurs dédié reliant Toronto, Peterborough, Ottawa,
Montréal, Trois-Rivières et Québec. La nouvelle voie ferrée dédiée
viendrait compléter et renforcer les services actuels de VIA Rail, ce
qui favoriserait la transformation du corridor très peuplé. Il s'agit du
plus important investissement dans le transport ferroviaire de passa‐
gers au Canada depuis une génération, et du plus important projet
d'infrastructure de transport que le Canada ait connu.

Vous remarquerez également que VIA TGF, une nouvelle filiale
de VIA Rail, est incluse dans le budget des dépenses de cette année.
VIA TGF a été créée en novembre 2022 pour faire avancer le projet
de train à grande fréquence. En tant que filiale en propriété exclu‐
sive de VIA Rail, elle agira en étroite collaboration avec VIA Rail,
mais sans lien de dépendance. Cela permettra à VIA Rail de se
concentrer sur ses principales responsabilités, tandis que VIA TGF
développera l'expertise de calibre mondial nécessaire pour conce‐
voir et faire progresser le projet de TGF.

Dans le budget principal des dépenses de VIA Rail, un finance‐
ment est prévu pour appuyer les projets d'immobilisations de VIA
Rail. De plus, un financement pour l'entretien des trains sur les iti‐
néraires de VIA Rail à l'extérieur du corridor Québec-Windsor a été
annoncé dans le budget de 2023.

Notre gouvernement continuera également à travailler avec
toutes les sociétés d'État pour s'assurer qu'elles disposent des res‐
sources nécessaires pour continuer à fournir adéquatement leurs
services essentiels. Par exemple, un financement est accordé à la
Société des ponts fédéraux Limitée dans le budget principal des dé‐
penses pour aider à compenser l'incidence des baisses de recettes en
raison de la pandémie. Pas plus tard que le mois dernier, j'ai annon‐
cé un soutien financier de 75,9 millions de dollars à l'Office des
transports du Canada pour veiller à ce qu'il dispose des ressources
nécessaires pour traiter les plaintes des passagers.

Notre gouvernement a été le premier de notre histoire à mettre en
œuvre la Charte des droits des passagers aériens. Nous ne cessons
de l'améliorer depuis 2019. C'est pourquoi, dans le budget de 2023,
nous avons annoncé des changements proposés à la Loi sur les
transports au Canada afin de renforcer les obligations des compa‐
gnies aériennes en matière d'indemnisation des passagers en cas de
retards et d'annulations.

Enfin, dans le budget supplémentaire des dépenses, vous consta‐
terez que des fonds sont alloués aux services de traversier dans l'Est
du Canada. Ces fonds aideraient à faire face à l'augmentation des
coûts du carburant et de la main-d'œuvre dans un contexte de baisse
des revenus, en raison des effets persistants de la pandémie mon‐
diale.

Je suis convaincu que les investissements prévus dans le budget
supplémentaire des dépenses (C) et dans le budget principal des dé‐
penses permettront d'assurer le déplacement des personnes et le

transport des marchandises de manière efficace et efficiente et de
dynamiser un réseau de transport sécuritaire, concurrentiel et
propre.

Monsieur le président, voilà qui conclut mes observations préli‐
minaires. Je serai heureux de répondre à vos questions et à celles de
vos collègues.

Merci beaucoup.
● (1110)

Le président: Merci, monsieur le ministre.

Nous allons passer à notre série de questions en commençant par
M. Strahl.

Monsieur Strahl, vous avez la parole pour six minutes.
M. Mark Strahl (Chilliwack—Hope, PCC): Merci, monsieur

le président.

Merci, monsieur le ministre, d'être revenu nous voir.

Vous avez mentionné l'Office des transports du Canada et je vais
commencer par parler de cet organisme.

Dans le dernier budget, le gouvernement a prévu 11 millions de
dollars supplémentaires pour l'OTC. Or, nous avons ensuite appris
que le nombre de plaintes non traitées par l'OTC, plaintes émanant
de passagers affectés par les défaillances de notre système de trans‐
port aérien, a plus que triplé pour atteindre 42 000. Nous avons par
ailleurs constaté que votre gouvernement a plus que doublé le
nombre de cadres supérieurs de l'OTC dans les cinq dernières an‐
nées et qu'il leur a accordé des primes au rendement année après
année, alors que l'arriéré de plaintes de passagers dépassait les
40 000.

Pourquoi accorder des primes aux cadres supérieurs de l'OTC
tandis qu'ils n'ont manifestement pas réussi à répondre aux besoins
des passagers canadiens qui attendent des mesures de la part de cet
organisme?

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, je remercie mon
collègue de sa question.

Je commencerai par dire qu'avec la reprise de l'activité aérienne
l'été dernier, nous avons assisté à une augmentation importante du
volume, ce qui a posé des défis importants non seulement au
Canada, mais partout dans le monde. Ces retards et ces annulations
ont été extrêmement frustrants pour les passagers et pour moi aussi.
Nous avons travaillé en étroite liaison avec le secteur — soit les
compagnies aériennes et les aéroports — pour relever ces défis, et
je suis soulagé de voir que les choses s'améliorent.

L'OTC est un organisme quasi judiciaire habilité par le gouver‐
nement fédéral à statuer sur les plaintes. J'admets que nous avons
été témoins d'une avalanche de plaintes découlant des difficultés
que nous avons rencontrées l'été dernier. L'OTC s'acquitte de son
mandat en toute indépendance du gouvernement. Nous leur avons
fourni des ressources pour qu'ils puissent faire face à cette ava‐
lanche de plaintes sans précédent. Nous continuerons de travailler
avec l'OTC dans l'exécution de la partie de son mandat concernant
le traitement des plaintes de passagers.

M. Mark Strahl: Vous n'avez pas répondu à ma question sur les
primes versées tandis que les délais d'attente ont triplé et qu'il faut
maintenant 18 mois pour obtenir une réponse de l'OTC.
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Vous avez donné 11 millions de dollars à l'OTC dans le dernier
budget. L'arriéré des plaintes a triplé. Il faut maintenant 18 mois
pour obtenir une réponse. Si les 11 millions de dollars de plus du
dernier budget ont produit un tel rendement, alors pourquoi de‐
vriez-vous ajouter 76 millions de dollars dans ce budget? Si plus
d'argent avait permis de régler le problème, les 11 millions de dol‐
lars n'auraient-ils pas dû donner lieu à une réduction plutôt qu'à une
augmentation des arriérés, comme on l'a vu au cours des derniers
mois?

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, j'ai répondu à la
première question en disant que l'OTC est un organisme indépen‐
dant et que, s'agissant de gestion des ressources humaines, les déci‐
sions sont prises par l'OTC.

Deuxièmement, mon collègue doit comprendre — et je sais que
c'est le cas — que les défis de l'été dernier sont attribuables à la re‐
prise rapide de l'activité aérienne après la pandémie de COVID‑19.
En fait, c'est ce qu'on a constaté partout dans le monde. Si, pour le
député, la façon de relever ces défis serait de réduire les investisse‐
ments dans l'OTC, alors je ne suis pas d'accord avec lui. Nous
avons été témoins de défis sans précédent et d'un nombre sans pré‐
cédent de plaintes. Nous serons là pour aider les passagers. Nous
serons là pour travailler avec l'OTC afin de faire face à cette ava‐
lanche sans précédent de plaintes, ce pour quoi nous débloquons
des ressources.

Ce n'est pas seulement une question de ressources financières,
monsieur le président. Nous travaillons également avec l'OTC pour
l'aider à simplifier le processus de règlement des plaintes afin qu'il
puisse traiter les dossiers beaucoup plus rapidement et efficace‐
ment.

M. Mark Strahl: Monsieur le ministre, ce que nous voulons ou
plutôt ce que nous recommandons est que vous insistiez pour que
les normes de service soient transparentes et accessibles au public
et pour que des pénalités soient imposées quand ces normes ne sont
pas respectées, plutôt que de verser des primes, comme l'a fait votre
gouvernement.

J'aimerais parler un peu plus du budget. Vous avez augmenté le
droit pour la sécurité des passagers du transport aérien de 33 %.
Dans ma région, nous avons constaté une migration des passagers.
Quand la structure tarifaire devient à ce point non-concurrentielle,
au lieu de prendre l'avion aux aéroports internationaux de Vancou‐
ver ou d'Abbotsford, les gens préfèrent traverser la frontière pour
prendre l'avion à Bellingham ou à Seattle. Je sais que la même
chose se produit, par exemple, entre des aéroports de l'Ontario et
celui de Buffalo.

Comment justifiez-vous l'augmentation des frais exigés des
voyageurs canadiens et l'augmentation du prix d'un passage aérien
pour les voyageurs canadiens? Ne craignez-vous pas que cela conti‐
nue d'inciter les passagers à quitter notre pays pour utiliser les aéro‐
ports et acheter des billets aux États-Unis?
● (1115)

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, je demeure dé‐
terminé à faire en sorte que nous ayons un système de transport aé‐
rien concurrentiel, accessible et sécuritaire au Canada. L'été dernier,
nous avons été témoins de problèmes qui ont mis en lumière cer‐
taines vulnérabilités de notre système. Notre système est fondé sur
le principe de l'utilisateur-payeur. Nous savons, au vu des pro‐
blèmes constatés, que l'ACSTA a besoin d'apports de fonds. Or, de‐
puis 2010, l'Administration n'a été destinataire d'aucun nouvel in‐
vestissement, l'ACSTA ayant plutôt assisté à une augmentation de

ces frais. Nous savons que l'ACSTA doit être modernisée et amélio‐
rée afin d'améliorer l'expérience des passagers. Il s'agit d'un inves‐
tissement nécessaire pour moderniser l'ACSTA de sorte qu'elle soit
plus efficace et qu'elle traite les dossiers plus rapidement. Nous al‐
lons continuer de travailler avec elle et avec le secteur du transport
aérien pour que celui‑ci soit concurrentiel et sécuritaire.

Le président: Merci beaucoup, monsieur le ministre.

Merci, monsieur Strahl.

Nous passons maintenant à M. Rogers.

Monsieur Rogers, vous avez la parole. Vous avez six minutes.

M. Churence Rogers (Bonavista—Burin—Trinity, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Monsieur le ministre, je vous souhaite de nouveau la bienvenue
au Comité. Vous avez comparu plusieurs fois au fil des ans, et c'est
toujours un plaisir de vous poser des questions.

Tout d'abord, je vois que des fonds sont destinés au réseau de tra‐
versiers de la côte Est. Il suffit de lire le budget supplémentaire des
dépenses (C) pour voir où vont les fonds.

Voici ma question: pourquoi en est‑il ainsi? Est‑il si difficile de
prévoir le financement nécessaire pour les traversiers d'une année à
l'autre?

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, je tiens à remer‐
cier mon collègue, M. Rogers, pour sa question et son travail. Je
sais qu'il s'est fait le champion des services de traversier offerts à
ses électeurs et à la région.

Les services de traversiers de l'Atlantique sont extrêmement im‐
portants, non seulement pour les habitants de Terre-Neuve et des
provinces de l'Atlantique, mais aussi au titre de nos initiatives d'édi‐
fication de la nation visant à faire en sorte que nos collectivités
soient reliées entre elles.

Il a été très difficile de prédire quoi que ce soit pendant la pandé‐
mie de COVID‑19, compte tenu des perturbations notoires consta‐
tées dans les déplacements et dans les chaînes d'approvisionnement,
ainsi que de l'augmentation marquée des coûts et des pénuries de
main-d'œuvre. Nous avons sans nul doute constaté des change‐
ments sans précédent dans les habitudes et les coûts des déplace‐
ments, mais nous sommes déterminés à collaborer avec les services
de traversier pour veiller à ce que ceux‑ci maintiennent les services
essentiels auxquels les Canadiens s'attendent. C'est pourquoi nous
avons fourni un soutien supplémentaire, c'est afin de maintenir ces
services pour les Canadiens.

M. Churence Rogers: Monsieur le ministre, j'ai souvent voyagé
à bord des traversiers qui relient Port aux Basques à North Sydney,
et je suis conscient des difficultés qu'ils ont dû surmonter pendant
la pandémie de la COVID‑19. J'ai été témoin de ce qui se passait, et
malgré cela, ils ont continué à fonctionner.

Un nouveau traversier qui desservira Terre-Neuve‑et‑Labrador et
la Nouvelle-Écosse est en chantier. Je me demande si vous pouvez
nous dire où en est la construction de ce navire et quand ce nouveau
service sera opérationnel.
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L’hon. Omar Alghabra: Monsieur Rogers, je le répète, nous te‐
nons fermement à offrir ces services de traversiers aux gens de
Terre-Neuve, de la Nouvelle-Écosse, de l'Île‑du‑Prince-Édouard et
du Nouveau-Brunswick, parce que nous comprenons à quel point
ils sont importants. Nous sommes déterminés à les moderniser et à
fournir les actifs nécessaires. En fait, nous sommes déterminés à
construire les traversiers qu'il faudra pour fournir ces services.

Je peux vous dire où nous en sommes actuellement, mais j'ai bon
espoir que nous aurons bientôt de bonnes nouvelles à annoncer à la
population de Terre-Neuve au sujet de ce traversier.
● (1120)

M. Churence Rogers: C'est très bien. Je sais que ce navire sera
ultramoderne et qu'il offrira d'excellents services au Canada atlan‐
tique — à Terre-Neuve‑et‑Labrador, bien sûr, et aux autres pro‐
vinces, surtout à la Nouvelle-Écosse.

Monsieur le ministre, le Budget supplémentaire des dépenses (C)
prévoit 10,9 millions de dollars pour « l'entretien des aéroports ap‐
partenant à la Couronne et du Port de Cap-aux-Meules ». Pourquoi
ce financement est‑il nécessaire, et comment s'inscrit‑il dans le plan
global d'amélioration des infrastructures de transport aux
Îles‑de‑la‑Madeleine?

L’hon. Omar Alghabra: En effet, monsieur Rogers, le budget
des dépenses prévoit un investissement important dans nos chaînes
d'approvisionnement et dans nos infrastructures de transport,
comme le Fonds national des corridors commerciaux, le Pro‐
gramme des infrastructures essentielles des aéroports et les projets
comme le quai de Cap-aux-Meules et l'aéroport des Îles‑de‑la‑Ma‐
deleine. Ce quai et cet aéroport seront cruciaux pour les activités
touristiques et commerciales de ces îles. Notre gouvernement a dé‐
cidé d'investir dans ces deux infrastructures afin de continuer à sou‐
tenir le tourisme et les activités économiques dans la région, car ils
créent les emplois dont nos collectivités dépendent fortement.

M. Churence Rogers: Merci beaucoup.

Monsieur le ministre, dans le cas du nouveau financement pour
les véhicules zéro émission légers, moyens et lourds, quelle est
l'importance de cette politique? De l'ensemble des émissions prove‐
nant des transports, quel pourcentage les véhicules moyens et
lourds produisent-ils?

L’hon. Omar Alghabra: Je crois que le débat sur la nécessité de
réduire les émissions s'est éteint. Tous les Canadiens comprennent
désormais l'urgence de réduire la pollution causée par les trans‐
ports. Le secteur des transports produit près de 25 % de toutes nos
émissions. La moitié d'entre elles proviennent des véhicules légers,
et environ 25 à 30 % proviennent des véhicules moyens et lourds.

Si nous voulons sérieusement réduire la pollution, nous devons
nous attaquer aux émissions des véhicules moyens et lourds. Ce
programme offre des mesures incitatives aux entreprises pour
qu'elles adoptent des technologies de remplacement afin de réduire
les émissions que produisent leurs activités.

Le président: Merci, monsieur Rogers.

Merci, monsieur le ministre.
[Français]

Monsieur Garon, vous avez la parole pour six minutes.
M. Jean-Denis Garon (Mirabel, BQ): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Merci, monsieur le ministre, d'être parmi nous aujourd'hui.

La semaine dernière, nous avons rencontré les gens de la région
de Mégantic, qui ont certaines inquiétudes concernant la nouvelle
voie ferrée. Je pense notamment aux agriculteurs dont le terrain est
coupé en deux par la nouvelle voie. Essentiellement, ils demandent
un droit de passage perpétuel pour être capables d'accéder à leur
terrain, notamment pour l'agriculture.

Le gouvernement est-il disposé à leur offrir et à leur concéder ce
droit de passage perpétuel?

L’hon. Omar Alghabra: Je vous remercie de la question, mon‐
sieur Garon.
[Traduction]

Le projet de la voie de contournement de Lac-Mégantic est extrê‐
mement important pour notre gouvernement. Il sert l'intérêt public,
et la province du Québec l'appuie. Je sais que l'ensemble des Qué‐
bécois l'appuient. Il y a 10 ans, un tragique accident a ôté la vie à
47 Québécois et, en 2018, notre gouvernement a décidé de
construire cette voie de contournement.

Je sais bien que lorsqu'on construit une voie de contournement,
un projet ferroviaire, on se heurte à des préoccupations majeures...
● (1125)

[Français]
M. Jean-Denis Garon: Monsieur le président, je vais me per‐

mettre de poser la question de nouveau, parce que le temps a de la
valeur.

Monsieur le ministre, nous allons utiliser le temps de façon effi‐
cace. Le gouvernement est-il disposé à leur concéder le droit de
passage perpétuel sur leur terre?

Vous pouvez répondre par oui, par non ou peut-être.
[Traduction]

L’hon. Omar Alghabra: Nous sommes prêts à en discuter avec
les propriétaires, et nous collaborons avec eux depuis deux ou trois
ans pour trouver la meilleure façon de construire cette voie de
contournement de façon réfléchie. Nous sommes donc toujours
prêts à en discuter avec les propriétaires.
[Français]

M. Jean-Denis Garon: Avez-vous parlé spécifiquement de cette
question au Canadien Pacifique?
[Traduction]

L’hon. Omar Alghabra: Nous communiquons régulièrement
avec le CP...
[Français]

M. Jean-Denis Garon: Leur avez-vous parlé spécifiquement de
cette question?
[Traduction]

L’hon. Omar Alghabra: Oui, nous discutons de toutes ces ques‐
tions avec le CP, mais n'oubliez pas qu'en fin de compte, c'est le
gouvernement du Canada qui négocie les droits fonciers avec les
propriétaires fonciers. Le CP sera responsable de la réalisation du
projet, qui sera financé par le gouvernement fédéral et par la pro‐
vince de Québec.
[Français]

M. Jean-Denis Garon: Merci.
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Il n'y a donc pas de réponse à ma question. On le comprend très
bien.

J'aimerais vous parler du fameux train à grande fréquence dans le
corridor Québec‑Windsor. Je fais souvent ce trajet en voiture. Cela
prend deux heures et demie en voiture. Nous avons bien effectué
nos recherches au sujet de votre nouveau train, qui est essentielle‐
ment une tortue qui passe deux fois plus souvent. Il est aussi lent
que l'ancien train, ou presque, et le trajet prendra trois heures.
L'avantage que le train a sur la voiture n'est pas tant la fréquence
que la vitesse.

Avez-vous fait des calculs au ministère, avez-vous effectué une
estimation quant au nombre de personnes qui feraient une éven‐
tuelle transition de la voiture vers le train, ce qui ne sera pas assez
rapide? Êtes-vous disposé à transmettre cette estimation au Comité?

[Traduction]
L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, je sais que mes

collègues considèrent le projet de train à grande fréquence avec
énormément d'enthousiasme, car le Canada n'a jamais réalisé un tel
projet. Il transformera ce corridor pour des générations. Il sera ra‐
pide, monsieur le président. Selon la proposition actuelle, les trains
pourront rouler jusqu'à 200 kilomètres à l'heure. Cela dit, nous invi‐
tons d'autres membres du secteur privé à proposer des trains encore
plus rapides.

J'ai de bonnes nouvelles pour mon collègue. Ce train sera rapide,
fiable et électrique. Je sais que beaucoup de Canadiens et de Qué‐
bécois ont hâte de prendre ce nouveau train, car on en parle depuis
des générations. Ce n'est que...

[Français]
M. Jean-Denis Garon: Merci.

Devant la caméra, nous venons de comprendre que le ministre
n'a pas fait faire de calculs ou qu'il n'est pas disposé à les trans‐
mettre au Comité. Il a pris beaucoup de temps pour nous dire qu'il
ne l'a pas fait.

Le train actuel a été créé au XIXe siècle, et ce que vous faites,
c'est que vous ramenez un train du XXe siècle. Des pays comme le
Maroc, la France, l'Espagne, le Japon et la Corée ont décidé qu'ils
allaient opter pour un train à grande vitesse, et ce que nous avons
aujourd'hui est un projet où nous avons 20 % des bénéfices et 80 %
des coûts. Il faut croire que tout le monde a tort, à part le ministre,
alors nous en prenons bonne note.

Monsieur le ministre, j'aimerais vous parler de Mirabel. Je sais
que vous affectionnez particulièrement ma circonscription. Nous
avons travaillé ensemble dans le passé. À l'époque des expropria‐
tions qui ont mené à la construction de l'aéroport, 97 000 acres ont
été expropriés. Il reste aujourd'hui 13 familles qui n'ont pas accès à
leurs terres et qui aimeraient les récupérer avant de mourir. Un co‐
mité consultatif a été mis en place pour que ce dossier avance et,
depuis plusieurs mois, les membres de la communauté, dont les
gens de l'Union des producteurs agricoles de Sainte‑Scholastique,
n'ont plus de nouvelles de ces gens. Seriez-vous disposé à vous as‐
surer que le Comité se rencontre de nouveau pour qu'on puisse
rendre justice à ces gens?

[Traduction]
L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, mon collègue

vient de faire une affirmation à laquelle je me dois de répondre. Je

ne sais pas pourquoi il n'accepte pas le fait que j'ai répondu par l'af‐
firmative à sa question.

Nous construisons ce train à grande fréquence pour moderniser
le Canada, pour l'avenir du...
[Français]

M. Jean-Denis Garon: Monsieur le président, j'ai posé une
question au ministre sur un dossier très particulier.

Le président: Nous allons simplement laisser le ministre ré‐
pondre à votre question, monsieur Garon.

Auparavant, M. Iacono souhaite invoquer le Règlement.

Vous avez la parole, monsieur Iacono.
M. Angelo Iacono (Alfred-Pellan, Lib.): Merci, monsieur le

président.

Je n'aurais pas voulu faire la remarque, mais cela fait déjà non
pas une ou deux, mais plus de trois fois que le ministre se fait poser
une question par notre cher collègue.

Je pense que, par courtoisie, il faudrait laisser au ministre le
temps de répondre à la question. Le fait de l'interrompre constam‐
ment pendant qu'il donne sa réponse rend l'interprétation difficile.
C'est une question de politesse, même si quelqu'un n'est pas d'ac‐
cord avec la réponse ou le début de la réponse. Il faut donner la
chance au ministre de répondre.

Nous ne sommes pas en train de débattre d'une question. Nous
sommes en train de poser des questions au ministre. Il se peut que
quelqu'un ne soit pas d'accord avec la réponse et qu'il faille simple‐
ment reposer la question, mais il ne faut pas l'interrompre.

Si le collègue a pris une minute pour formuler sa question, il faut
au moins laisser une minute au ministre pour y répondre.

Merci.
● (1130)

Le président: Merci, monsieur Iacono.

J'aimerais seulement ajouter une chose. En effet, c'est difficile
pour nos interprètes de faire leur travail quand deux personnes
parlent en même temps. Je demanderais donc à tous les membres
du Comité de donner la chance à nos témoins de répondre à leurs
questions.

Il vous reste 30 secondes de temps de parole, monsieur Garon.
Vous avez la parole.

M. Jean-Denis Garon: Monsieur le président, il me semble qu'il
existe au Comité une règle voulant que le ministre dispose d'au
moins le même temps de parole que celui utilisé pour poser une
question. Tout est bien chronométré ici. C'est exactement le cas.

Si M. Iacono est offusqué de ma façon de poser des questions,
qui est tout à fait conforme au Règlement, il pourrait prendre son
propre temps de parole pour faire ses commentaires au Comité.

J'ai posé une question sur la situation actuelle à Sainte‑Scholas‐
tique. Le ministre n'y répondait pas. Je lui donne une dernière occa‐
sion de le faire.

M. Angelo Iacono: Monsieur le président...
Le président: Merci, monsieur Garon.

M. Iacono veut de nouveau intervenir.
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S'agit-il d'un autre rappel au Règlement, monsieur Iacono?
M. Angelo Iacono: Oui, monsieur le président.

Ma remarque a été faite en toute bonne foi pour que le processus
démocratique soit exercé. Je ne l'ai pas faite dans le but d'insulter ni
de mettre mon cher collègue dans l'embarras.

Je ne suis pas en train de mettre en doute les questions posées par
mon collègue. Je suis simplement en train de dire que le ministre
doit avoir la chance d'y répondre. Comme vous l'avez dit, les inter‐
prètes doivent aussi avoir la possibilité de faire leur travail pour que
mes collègues anglophones et l'ensemble de tous mes collègues
soient capables de bien comprendre.

J'espère alors que...
Le président: Merci, monsieur Iacono.

Je pense que nous avons tous bien compris le message.

Monsieur Bachrach, vous avez maintenant la parole pour six mi‐
nutes.

[Traduction]
M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Merci,

monsieur le président.

Merci, monsieur le ministre, d'être revenu au Comité pour ré‐
pondre à nos questions.

Je voudrais reprendre le sujet du train à grande fréquence. Votre
gouvernement a lancé ce projet malgré le manque d'appui de grands
experts canadiens. Les gens veulent un train à grande vitesse. Un
train à grande vitesse a des caractéristiques très précises. D'autres
pays ont des trains qui roulent à plus de 300 kilomètres à l'heure de‐
puis des décennies. Nous sommes terriblement en retard sur le reste
du monde dans le domaine du transport ferroviaire des passagers.
Pourtant, cette proposition sur le corridor ferroviaire le plus acha‐
landé du Canada n'améliorera que progressivement la vitesse du
service.

Je tiens à souligner les résolutions des villes de Toronto et de
Montréal. Le maire de Québec a réclamé un train à grande vitesse.
Le journal Le Devoir vient de publier un article citant une dizaine
de personnalités importantes du milieu des affaires de Québec qui
demandent un train à grande vitesse. Ces personnes veulent le
meilleur service au monde, de sorte que l'économie et la qualité de
vie de cette région du Canada...

Bon, d'accord, je viens de la Colombie-Britannique, où le trans‐
port ferroviaire est encore plus en retard que celui de l'Est du
Canada.

La région la plus densément peuplée du Canada a l'occasion de
rattraper les autres pays du G7 en offrant un service à grande vi‐
tesse qui permettra aux gens de laisser leurs autos chez eux et de ne
plus compter sur des vols de courte distance qui polluent terrible‐
ment.

Face à toutes ces demandes venant de personnalités importantes
de la communauté des affaires et des municipalités, je voudrais sa‐
voir si le projet de train à grande vitesse fait partie des discussions
que vous tenez avec les promoteurs.

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur Bachrach, je vous remercie
pour cette question.

Elle me donne l'occasion d'affirmer que notre gouvernement et
moi-même tenons à élaborer le meilleur projet pour les Canadiens.
Comme vous l'avez dit, nous avons là une occasion de moderniser
le service ferroviaire au Canada.

Nous voulons atteindre plusieurs objectifs de politique publique.
L'un d'eux consiste à relier les collectivités. Le deuxième objectif
est de réduire les émissions que produisent les transports. Le troi‐
sième consiste à offrir un service pratique, abordable et rapide aux
gens qui l'utiliseront.

Je suis heureux de voir que vous appuyez notre objectif de solli‐
citer l'expertise du secteur privé pour atteindre...

● (1135)

M. Taylor Bachrach: Attention, monsieur le ministre, ce n'est
pas tout à fait ce que j'ai dit.

L’hon. Omar Alghabra: ... la vitesse que nous désirons.

C'est exactement ce que nous voulons atteindre, monsieur Ba‐
chrach.

M. Taylor Bachrach: Merci, monsieur le ministre.

Nous nous inquiétons aussi du fait que votre gouvernement re‐
fuse de confier à notre entreprise publique de transports de passa‐
gers la construction d'un train moderne à grande vitesse. Les gens
se posent bien des questions. J'ai vu un communiqué de presse du
syndicat Unifor soulignant que ses cheminots s'opposent à la priva‐
tisation.

Il s'agit du corridor ferroviaire le plus achalandé au Canada. Il
génère plus de 90 % des recettes de VIA Rail. Vous avez dit tout à
l'heure que ce projet permettrait à VIA de se concentrer sur ses
principales responsabilités. C'est un peu insultant pour VIA Rail. Sa
principale responsabilité est de transporter des voyageurs. C'est
comme si vous disiez à un boulanger que vous n'aurez besoin de
ses services que du lundi au jeudi et que le reste de la semaine, il
devra se concentrer sur ses principales responsabilités. La princi‐
pale responsabilité de VIA est de transporter des voyageurs.

La déclaration d'intérêt que vous avez présentée au secteur privé
absorberait 90 % des recettes de VIA Rail. Il ne lui resterait que les
tripes et les plumes du transport de passagers au Canada. Je suis
convaincu que cette proposition éliminerait entièrement ses ser‐
vices ferroviaires voyageurs. Personne au pays ne veut cela, à part
peut-être quelques membres du Parti conservateur.

Je sais que beaucoup de gens au pays veulent un fournisseur de
services ferroviaires voyageurs public, solide et dynamique. Pour‐
quoi ne pas inclure cela dans la portée du projet?

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, il y a là un mal‐
entendu. C'est un malentendu regrettable, car ce projet de train à
grande fréquence demeurera un projet de VIA. Comme je l'ai dit,
nous avons créé une filiale de VIA pour faire progresser la
construction de ce train à grande fréquence. VIA maintiendra ses
activités, mais il nous faut, au sein de VIA, une entité distincte qui
se concentre sur la réalisation de ce projet, qui est le plus presti‐
gieux que le Canada ait jamais réalisé.
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Je loue l'enthousiasme de mon collègue pour ce projet, et je tiens
à souligner qu'il ne vise pas à privatiser VIA. Il vise à réaliser le
mandat que les Canadiens ont confié à VIA. Nous sommes détermi‐
nés à protéger les droits des travailleurs. J'ai rencontré les gens d'U‐
nifor et je leur ai expliqué que nous allions veiller à ce que le projet
de TGF de VIA protège les avantages, la rémunération et les droits
des cheminots d'Unifor.

Les citoyens du Canada en demeureront propriétaires. Ce projet
appartiendra toujours à VIA.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci beaucoup, monsieur le ministre.

Merci, monsieur Bachrach.

Nous passons maintenant à M. Muys.

Vous avez la parole pour six minutes.
M. Dan Muys (Flamborough—Glanbrook, PCC): Merci,

monsieur le président.

Dimanche dernier, il faisait un temps magnifique dans la région
du Grand Toronto. Le ciel était bleu, le thermomètre affichait envi‐
ron 20 degrés. On sentait la fièvre du printemps. On voyait les gens
se promener un peu partout dans la ville.

Mais à l'aéroport Pearson, les écrans de départ de l'aérogare 1 af‐
fichaient: Orlando, retardé; Ottawa, retardé; Halifax, retardé; Ne‐
wark, retardé; Nashville, retardé; Newark, encore retardé; Charlot‐
tetown, retardé; Montréal, retardé; Québec, retardé; Charlotte, re‐
tardé; Ottawa, à l'heure; Sault Ste. Marie, retardé; Winnipeg, retar‐
dé; Calgary, retardé.

Il était à 14 heures. Il s'agissait des trois premiers de 14 vols pré‐
vus pour cette journée. Quel retard auraient les vols suivants, à la
suite de ces trois retards et d'une annulation? J'ai reçu cela d'un de
mes électeurs qui a attendu son vol pendant cinq heures, enfermé à
l'aéroport Pearson par ce beau dimanche après-midi.

Autrefois, Pearson était l'un des meilleurs aéroports au monde.
C'est maintenant l'aéroport qui affiche le plus de retards au monde.
Cela s'est produit sous votre gouverne. Le Comité a tenu deux
réunions d'urgence pour discuter de ce problème, mais il n'y a pas
trouvé de solution. Quand ce problème va‑t‑il se régler?

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, mes collègues
savent que dans le monde entier, le secteur du transport aérien s'est
heurté à d'énormes difficultés à la suite de la COVID‑19. Il y a eu
des perturbations, des retards et des annulations dans des aéroports
partout au monde, y compris ici au Canada.

Transports Canada et moi-même avons collaboré activement
avec le secteur — avec les compagnies aériennes et les aéroports —
pour améliorer les services et tirer des leçons de ces difficultés. Je
peux vous dire avec soulagement que les choses vont maintenant
beaucoup mieux. En fait, le rendement est presque revenu à ce qu'il
était avant la pandémie. Cependant, nous ne nous arrêterons pas là,
monsieur le président.

Nous investissons dans nos aéroports. Nous renforçons la décla‐
ration des droits des passagers pour mieux les protéger. Nous te‐
nons à rétablir un système efficace et concurrentiel pour que les
passagers soient bien protégés.

Je remercie mon collègue de soutenir les efforts que nous dé‐
ployons pour renforcer la déclaration des droits des passagers afin

que, comme ses électeurs qui ont subi des retards, les passagers ob‐
tiennent les indemnisations qu'ils méritent.

● (1140)

M. Dan Muys: Vous avez dit que le rendement est presque reve‐
nu à ce qu'il était. Est‑il normal et prévisible que 13 vols sur 14
soient retardés en un beau dimanche après-midi ensoleillé? Accep‐
tez-vous cet état de choses?

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, je ne sais pas
comment répondre à cette question. Mon collègue nous présente
une situation particulière sans mentionner d'autres facteurs. Il y a
parfois des retards dans ce secteur, non seulement au Canada, mais
partout dans le monde. Il y a parfois des perturbations météorolo‐
giques non seulement au Canada, mais partout dans le monde.

Je me concentre sur le système dans son ensemble. Je tiens à éta‐
blir un système solide qui indemnise efficacement les gens qui font
face à des difficultés causées par des compagnies aériennes. Nous
tenons à fournir au système et aux aéroports tout le soutien dont ils
ont besoin.

Je remarque que son collègue vient de s'opposer à ce qu'on inves‐
tisse dans l'ACSTA, ce que je trouve bizarre, compte tenu des diffi‐
cultés dont ces deux députés se plaignent.

M. Dan Muys: Treize sur 14, c'est normal et acceptable.

Les aéroports relèvent du gouvernement fédéral. Je ne parle pas
de l'ACSTA. Que fait NAV Canada? On tient les aéroports respon‐
sables, mais qui est vraiment responsable? Le Comité a tenu deux
réunions d'urgence pour discuter du chaos et de la situation catas‐
trophique de nos aéroports, et rien n'a changé.

L’hon. Omar Alghabra: Je ne suis pas d'accord, monsieur le
président. Nous avons fait des progrès. Si mon collègue veut des
données, nous pourrons lui fournir des chiffres sur le rendement du
secteur par rapport à ce qu'il était l'été dernier. Je me ferai un plaisir
de vous les remettre. Je ne suis toutefois pas satisfait de ces résul‐
tats.

En fait, le budget de 2023 prévoit l'élaboration d'autres outils
pour améliorer l'efficience du système. Il s'agira de partage de don‐
nées et d'une augmentation des pouvoirs du ministre des Transports
qui lui permettra d'accroître l'efficience du système. Nous élaborons
maintenant un système de reddition de comptes pour les aéroports
et pour NAV Canada.

Monsieur le président, j'invite mon collègue à prendre part aux
activités que nous déployons pour améliorer la compétitivité et l'ef‐
ficience de notre secteur des transports.

Le président: Merci beaucoup, monsieur le ministre.

Merci, monsieur Muys.

Nous passons maintenant la parole à M. Iacono.

[Français]

Monsieur Iacono, vous avez la parole pour cinq minutes.

M. Angelo Iacono: Merci, monsieur le président.

Bonjour, monsieur le ministre, c'est toujours un plaisir de vous
recevoir.
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En ce qui concerne le Budget supplémentaire des dépenses (C),
pouvez-vous nous donner des précisions sur les 25,6 millions de
dollars prévus pour les activités liées aux systèmes d'aéronefs télé‐
guidés et aux véhicules automatisés? À quoi servira cet argent?
Pourquoi cette somme est-elle nécessaire?

[Traduction]
L’hon. Omar Alghabra: Merci, monsieur le président.

Je remercie mon collègue pour cette importante question.

Notre industrie est en pleine transformation, notamment dans le
secteur de l'aviation. Notre gouvernement appuie les nouvelles
technologies qui réduisent les émissions et qui améliorent le rende‐
ment et la sécurité. En retour, nous devons moderniser Transports
Canada pour être en mesure d'utiliser ces nouvelles technologies
afin de les certifier et de les vérifier. Ces investissements fourniront
à Transports Canada les outils nécessaires pour certifier et vérifier
les nouvelles technologies que le secteur privé produit afin d’amé‐
liorer l’efficience et la sûreté de notre secteur des transports.
● (1145)

[Français]
M. Angelo Iacono: Je vous remercie.

Ne diriez-vous pas qu'il est impossible de dissocier l'économie et
l'environnement des programmes, comme le Programme d'incitatifs
pour les véhicules zéro émission et le Plan de protection des
océans, et qu'ils sont importants à la fois pour l'économie et pour
l'environnement?

Pouvez-vous nous en dire davantage sur ce point?

[Traduction]
L’hon. Omar Alghabra: Votre question est importante. Je pense

bien que les Canadiens comprennent que les changements clima‐
tiques sont réels et qu'ils ont d'énormes répercussions sur leur mode
de vie et sur notre économie. Ils menacent l'existence même de la
planète. Si nous tenons à ce que l'économie continue à croître et à
prospérer, nous devons lutter contre les changements climatiques.

En fait, cette lutte produit d'autres avantages. En transformant
nos façons de produire et de consommer, nous utilisons de nou‐
velles technologies, qui à leur tour créent de nouveaux emplois
pour les Canadiens. Le monde entier considère le Canada comme
un chef de file de l'utilisation de ces technologies et de l'exploita‐
tion des minéraux critiques. Il y a quelques semaines, le président
Biden est venu discuter de l'importance du Canada en cette ère nou‐
velle. Le président de la Commission européenne est aussi venu
pour souligner l'importance du Canada. Le monde constate que le
Canada est un chef de file mondial en matière de nouvelles techno‐
logies et de lutte contre les changements climatiques. Notre gouver‐
nement tient à assurer un avenir prospère à tous les Canadiens.

[Français]
M. Angelo Iacono: Je vous remercie, monsieur le ministre.

Nous savons bien que vous avez des priorités en matière de dé‐
penses qui montrent le rôle important que jouent les transports dans
l'économie canadienne. Vous en avez cinq, en principe. Ma ques‐
tion porte sur deux de ces priorités, soit le Fonds national des corri‐
dors commerciaux et le train à grande fréquence.

Pouvez-vous nous donner des précisions là-dessus?

[Traduction]

L’hon. Omar Alghabra: En effet, comme mon collègue l'a dit,
Transports Canada et moi, dans mon rôle de ministre, nous sommes
fixé des priorités pour assurer la sûreté, la fiabilité et l'efficience du
secteur des transports. Nous nous concentrons sur l'établissement
de chaînes d'approvisionnement efficientes. Le Fonds national des
corridors commerciaux a été créé à cet effet. Nous nous concen‐
trons sur certains goulots d'étranglement. Voilà pourquoi le budget
de 2023 prévoit la création d'un bureau des chaînes d'approvision‐
nement des transports, qui sera chargé de maintenir et de surveiller
l'efficacité de nos chaînes d'approvisionnement. Voilà pourquoi
nous mettons l'accent sur la réduction des émissions du secteur des
transports et sur sa décarbonisation. Voilà pourquoi nous soutenons
la construction de trains à grande fréquence. Voilà pourquoi nous
mettons l'accent sur la sécurité des océans en suivant le Plan de
protection des océans.

Nous nous sommes fixé des priorités pour réaliser ce que les Ca‐
nadiens attendent de nous, et nous respecterons ces priorités.

[Français]

Le président: Merci, monsieur le ministre et monsieur Iacono.

Monsieur Garon, vous avez maintenant la parole pour deux mi‐
nutes et demie.

M. Jean-Denis Garon: Monsieur le ministre, sachez que, quand
je vous interromps, c'est parce que j'aime beaucoup entendre vos
propos et que j'aime avoir vos commentaires sur encore plus de
dossiers. C'est donc un compliment quand cela arrive.

Ma prochaine question concerne l'aéroport de Saint‑Hubert. Vous
savez que l'arrivée de la compagnie Porter Airlines à l'aéroport de
Saint‑Hubert crée du stress et de l'appréhension dans la population,
et cela est justifié. Il y a également le bruit des hélicoptères, qui est
très dérangeant pour les résidants du voisinage. Les gens de la
Montérégie aimeraient être rassurés. Ils vous demandent de rehaus‐
ser le plafond de vol des hélicoptères dans la zone de l'aéroport de
Saint‑Hubert.

Que pouvez-vous nous dire sur ce dossier?

[Traduction]

L’hon. Omar Alghabra: Je remercie mon collègue pour cette
question.

J'ai visité la région dernièrement, et j'y ai rencontré le maire.
Nous avons discuté de plusieurs de ces préoccupations. J'ai aussi
rencontré des représentants de Porter Airlines. Nous avons parlé de
ce projet d'expansion à l'aéroport de Saint-Hubert. Il avantagera
beaucoup la région, mais je comprends aussi les préoccupations des
collectivités locales. J'ai en fait encouragé la société Porter à colla‐
borer avec les aéroports pour atténuer ces préoccupations. Le maire
m'a aussi parlé des manœuvres d'hélicoptères dans la région.

J'ai chargé Transports Canada de trouver des solutions à ces pro‐
blèmes. Nous y travaillons. S'il y a du nouveau, je serai heureux de
vous en faire part.

● (1150)

[Français]

M. Jean-Denis Garon: Merci beaucoup.
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Je reviens au tour de questions précédent. Auriez-vous la gen‐
tillesse d'exercer un peu de pression dans le dossier des terres qui
restent à rétrocéder à Sainte‑Scholastique, afin que le comité
consultatif qui s'en occupe puisse se réunir rapidement en vue de le
faire avancer? Évidemment, je sais qu'il y a d'autres priorités, no‐
tamment sur le plan environnemental.

C'est une demande de la communauté de Mirabel.

[Traduction]
L’hon. Omar Alghabra: Je crois que vous parlez de l'aéroport

de Mirabel. Pour vous répondre brièvement, oui, absolument. Je me
ferai un plaisir de travailler avec les fonctionnaires pour accélérer
ce processus autant que possible.

[Français]
Le président: Merci, monsieur Garon.

Merci, monsieur le ministre.

[Traduction]

C'est maintenant au tour de M. Bachrach.

Monsieur Bachrach, vous avez la parole. Vous avez deux mi‐
nutes et demie.

M. Taylor Bachrach: Merci, monsieur le président.

Monsieur le ministre, comme vous le savez, il y a un peu plus de
deux ans, dans le Nord-Ouest de la Colombie-Britannique, deux
employés travaillant sur un remorqueur ont perdu la vie. Cet acci‐
dent était dû à la négligence du propriétaire et du gouvernement,
car en 50 ans, ce remorqueur n'avait jamais subi d'inspection. Le
propriétaire n'avait pas entretenu l'équipement de sécurité et avait
envoyé ce remorqueur à une affectation pour laquelle son moteur
n'était pas assez puissant.

Le Bureau de la sécurité des transports, le BST, vient de publier
son rapport sur cet accident. Il est extrêmement frustrant de consta‐
ter que cette négligence a coûté la vie à deux hommes. Je sais que
vous partagez mes sentiments.

Le BST a formulé quatre recommandations très raisonnables. La
première concerne l'obligation d'inspecter régulièrement les remor‐
queurs de moins de 15 tonneaux de jauge brute. La deuxième de‐
mande que l'on évalue le potentiel d'utilisation des remorqueurs
pour des opérations particulières. La troisième exige que l'adminis‐
tration de pilotage vérifie si les exigences sont respectées avant
d'émettre des dispenses. Enfin, la quatrième suggère que l'adminis‐
tration de pilotage surveille continuellement la conformité.

Je voudrais savoir si aujourd'hui, vous nous promettez de mettre
en œuvre ces quatre recommandations raisonnables le plus rapide‐
ment possible.

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur Bachrach, je vous dirai que
je partage votre frustration face à la tragédie qui s'est produite. Une
fois de plus, j'offre mes condoléances aux familles de ces employés.
Je me prépare à aller les rencontrer, et je vous remercie de nous ai‐
der à coordonner cette rencontre.

Je peux vous assurer que Transports Canada et moi-même
sommes déterminés à mettre en œuvre les recommandations du
BST. Je suis déterminé à appliquer et à améliorer nos mesures de
sécurité en fonction des leçons que nous tirerons de cette tragédie.

Nous examinons actuellement les recommandations du BST.
Nous les prenons très au sérieux. Nous vous tiendrons au courant,
vous et les membres du Comité, des mesures que nous prendrons.

M. Taylor Bachrach: D'ici à quelle date nous promettez-vous de
mettre en œuvre ces recommandations?

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur Bachrach, je vous promets
que nous allons le faire le plus rapidement possible.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Bachrach.

Merci, monsieur le ministre.

Nous passons maintenant à M. Strahl.

Monsieur Strahl, vous avez la parole pour cinq minutes.

M. Mark Strahl: Merci, monsieur le président.

J'aimerais maintenant que nous parlions des ports.

Les niveaux élevés de la hiérarchie comportent de nombreux
postes vacants, notamment à l'Administration portuaire Vancouver
Fraser. Les utilisateurs des ports recommandent que l'on y place des
experts en logistique et en transport. Vous avez refusé d'embaucher
les directeurs que les provinces des Prairies vous avaient recom‐
mandés. Toutefois, nous venons d'apprendre que vous avez nommé
l'ancienne députée libérale Sandra Pupatello, qui n’a pas été élue
dans sa circonscription lors des dernières élections. Vous avez aussi
nommé Nancy DiGregorio, une donatrice et organisatrice du Parti
libéral, à l’Administration portuaire Hamilton-Oshawa.

Pourquoi l'embauche des administrateurs experts en logistique et
en transport recommandés par les utilisateurs du port a‑t‑elle été
bloquée pour nommer à ces postes des candidats défaits, des dona‐
teurs et des organisateurs du Parti libéral, en appliquant une procé‐
dure d'embauche accélérée?

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, Transports
Canada s'est engagé à collaborer avec les administrations portuaires
pour nommer des candidats qualifiés à leurs conseils d'administra‐
tion. Les nominations sont habituellement effectuées par différents
intervenants, notamment des groupes d'utilisateurs. Transports
Canada adopte habituellement les recommandations et les nomina‐
tions présentées par ces groupes d'utilisateurs. Il arrive que le gou‐
vernement se voie dans la nécessité de choisir d'autres candidats en
se basant sur des critères différents. Cependant, toutes les per‐
sonnes que mon collègue vient de mentionner avaient été recom‐
mandées par les intervenants. Le gouvernement du Canada a nom‐
mé des personnes mises en candidature et sélectionnées par ces
groupes d'utilisateurs.

● (1155)

M. Mark Strahl: Par une incroyable coïncidence, ces personnes
étaient d'importantes donatrices, organisatrices et candidates dé‐
faites du Parti libéral. Je comprends.

Les administrations aéroportuaires versent au gouvernement fé‐
déral environ 300 millions de dollars en frais de location. Elles ont
demandé qu'on leur rembourse cet argent, qui leur permettrait d'ap‐
porter des améliorations importantes à leurs infrastructures afin
d'éviter des désagréments aux passagers. Par exemple, à l'aéroport
Pearson de Toronto, la panne d'une courroie de transport des ba‐
gages a causé des ennuis à des milliers de passagers.
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Vous avez cependant décidé de ne pas rembourser cet argent aux
aéroports et de le conserver à Ottawa. Par conséquent, les coûts
d'amélioration des infrastructures seront beaucoup plus élevés. Il en
résultera, comme dans le cas de la surtaxe prévue dans le budget
pour la sécurité, une hausse des frais que les consommateurs de‐
vront payer en réservant leurs vols.

Pourquoi avez-vous décidé de garder cet argent à Ottawa au lieu
de le rembourser aux aéroports pour qu'ils puissent l'investir de ma‐
nière à en faire profiter les voyageurs?

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, tout d'abord, je
ne suis pas du tout d'accord avec mon collègue. Sa question est in‐
exacte.

Le gouvernement du Canada investit considérablement dans les
aéroports. En fait, au cours de ces deux dernières années, nous
avons investi près de deux milliards de dollars dans les infrastruc‐
tures aéroportuaires grâce au Programme des infrastructures essen‐
tielles des aéroports, au Programme d'aide aux immobilisations aé‐
roportuaires et à de nombreuses autres initiatives fédérales qui ap‐
puient les aéroports.

J'ajouterai simplement que nous sommes déterminés à trouver
d'autres moyens de fournir plus de ressources aux aéroports. Nous
reconnaissons qu'ils ont encore beaucoup à faire pour améliorer
leurs capacités et leur efficacité. Nous collaborerons avec les admi‐
nistrations aéroportuaires pour trouver d'autres façons de les aider.

Je tiens à ce que vous compreniez que notre gouvernement a fait
des investissements bien plus importants que les paiements de loyer
que versent nos aéroports.

M. Mark Strahl: J'ai une autre question à vous poser, monsieur
le ministre.

En tenant compte de l'augmentation de la taxe sur le carbone, de
l'augmentation de la surtaxe pour la sécurité et de l'augmentation
des frais d'amélioration des aéroports, votre gouvernement a‑t‑il
analysé l'incidence qu'a eue cette hausse des frais — par rapport à
ceux des aéroports américains — sur les fuites vers les États-Unis?
Dans quelle mesure cette hausse des frais qu'impose votre gouver‐
nement incitera‑t‑elle les voyageurs à se rendre aux États-Unis pour
prendre l'avion afin d'éviter la structure des prix au Canada?

L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le président, nous évaluons
constamment la compétitivité et la santé de notre secteur de l'avia‐
tion. Il est important pour moi, pour notre gouvernement et pour
Transports Canada que nous maintenions des transports concurren‐
tiels, sains et sécuritaires, notamment dans le secteur de l'aviation.

Mon collègue mélange toutes sortes d'enjeux. Il sait que les ad‐
ministrations aéroportuaires ont le pouvoir d'établir leurs propres
frais. En fait, notre ancien ministre des Transports, Chuck Strahl, a
souvent mentionné l'indépendance des aéroports et la discrétion
dont ils jouissent pour fixer leurs frais.

S'il a besoin de séances d'information, je me ferai un plaisir de
lui en donner ou de l'aiguiller vers une personne qu'il connaît très
bien et qui saura le renseigner à ce sujet.

Merci.
Le président: Merci beaucoup, monsieur le ministre.

Merci, monsieur Strahl.

Enfin, pour son premier tour aujourd'hui, nous avons Mme Kou‐
trakis.

Madame Koutrakis, vous avez la parole pour cinq minutes.

Mme Annie Koutrakis (Vimy, Lib.): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Merci, monsieur le ministre, de comparaître de nouveau devant
notre comité cette année. C'est toujours un honneur de vous rece‐
voir pour répondre à ces questions importantes.

J'aimerais revenir à l'une des questions que mon collègue,
M. Strahl, a posées plus tôt, au sujet du grand nombre de plaintes
présentées à l'Office des transports du Canada. Pendant la pandé‐
mie, les compagnies aériennes prévoyaient qu'il faudrait cinq ans
pour revenir aux niveaux d'avant la COVID‑19, mais le volume de
trafic a rebondi beaucoup plus rapidement.

Cela a logiquement créé beaucoup de problèmes avec les sys‐
tèmes de transport aérien et suscité les nombreuses plaintes que
mon collègue a évoquées tantôt. Je dirais quant à moi que c'est en
fait un signe de reprise réussie, et je me demande si vous êtes du
même avis.

● (1200)

L’hon. Omar Alghabra: Merci, madame Koutrakis, pour la
question, pour le travail que vous faites à titre de secrétaire parle‐
mentaire du ministre des Transports et pour votre participation à ce
comité.

Permettez-moi de dire qu'en effet, bon nombre des séances d'in‐
formation que j'ai eues pendant la pandémie prévoyaient que le sec‐
teur du transport aérien ne se rétablirait pas avant cinq ou six ans.
La bonne nouvelle, je suppose, c'est que la reprise se fait beaucoup
plus rapidement que prévu. Il est vrai cependant que cette reprise
rapide a suscité de nombreuses difficultés, qui se sont conjuguées à
la pénurie de main-d'œuvre et au désir des gens de voyager. En fait,
nous avons constaté une augmentation de 300 % au cours de la der‐
nière année seulement. En 2023, nous sommes près d'atteindre les
niveaux de 2019. C'est en effet prometteur pour le secteur et pour
les Canadiens.

Cela dit, oui, cela a engendré de nombreux défis et problèmes
frustrants. Notre gouvernement travaille avec les compagnies aé‐
riennes, les aéroports et d'autres intervenants pour éliminer ces gou‐
lots d'étranglement, notamment en renforçant la déclaration des
droits qui garantira la protection des droits des passagers. Nous tra‐
vaillons à améliorer l'échange d'information et la reddition de
comptes dans le secteur. Nous tirons des leçons, notamment en
trouvant des moyens d'améliorer les ressources et l'efficacité de
l'Office des transports du Canada dans le traitement des plaintes.

Mme Annie Koutrakis: Merci, monsieur le ministre.

J'aimerais également répondre à certaines observations formulées
dans la question de mon collègue M. Muys.

Il parlait tout à l'heure des retards. C'est une affaire compliquée,
car il ne suffit pas de vérifier la météo locale à Toronto, par
exemple. Les tornades et autres conditions météorologiques ex‐
trêmes dans le Midwest américain peuvent avoir des répercussions
sur les horaires des vols à Toronto. Êtes-vous d'accord?

Nous avons récemment eu une tempête de verglas et j'y ai goûté
de près, privée d'électricité comme je l'ai été pendant toute une se‐
maine. Je suis persuadée que les horaires des vols en ont souffert
eux aussi.
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L’hon. Omar Alghabra: Madame Koutrakis, absolument. Je
sais qu'il arrive souvent que des passagers se retrouvent dans un aé‐
roport sous un ciel qui semble clair pour apprendre que leur vol est
retardé. Les gens sont frustrés et se demandent le pourquoi de ces
retards. Je ne saurais vous les expliquer tous. Dans certains cas,
c'est peut-être à cause d'une pénurie de main-d'œuvre, mais dans
d'autres, c'est à cause de mauvaises conditions météorologiques
dans d'autres régions et de l'effet domino qu'elles exercent sur l'aé‐
roport en cause.

Les retards ont toujours fait partie du secteur de l'aviation en rai‐
son des conditions météorologiques ou de circonstances non
contrôlées. À Transports Canada, abstraction faite de la météo,
nous nous efforçons de réduire le nombre et les causes des retards
qui relèvent du contrôle du secteur. L'une des meilleures façons d'y
parvenir est de s'assurer que les compagnies aériennes répondent
des retards dont elles sont responsables et que nous protégeons les
droits des passagers.

Mme Annie Koutrakis: Voilà qui m'amène à ma prochaine
question.

Je me demandais si vous étiez en mesure... Je sais que vous en
avez parlé au Comité et lors des points de presse. Pouvez-vous nous
dire où en sont ces considérations et comment nous allons modifier
les droits des passagers?

L’hon. Omar Alghabra: Madame Koutrakis, à la suite des le‐
çons tirées des défis de l'été dernier, je me suis engagé auprès des
Canadiens à améliorer et à renforcer la déclaration des droits des
passagers. Je suis heureux que le budget de 2023 en fasse mention.
Restez à l'affût. Nous annoncerons bientôt à quoi ressembleront ces
mesures. Cependant, comme je l'ai dit au Comité et aux Canadiens,
je suis déterminé à ce que la déclaration des droits des passagers
soit renforcée d'ici la fin de la session, avant l'ajournement d'été.

Mme Annie Koutrakis: Merci.
● (1205)

[Français]
Le président: Merci, madame Koutrakis.

[Traduction]

Merci, monsieur le ministre.

Cela met fin aux questions de la première heure de la séance
d'aujourd'hui.

Au nom de tous les députés, je tiens à vous remercier encore une
fois d'avoir comparu aujourd'hui et d'avoir répondu à toutes nos
questions.

Je vais suspendre la séance pendant deux minutes pour inviter les
représentants du ministère à se joindre à nous.

Nous nous reverrons dans deux minutes.

[Français]

Merci, tout le monde.
[Traduction]
● (1205)

_____________________(Pause)_____________________

● (1210)

Le président: Nous reprenons nos travaux.

Nous poursuivons avec les témoignages des fonctionnaires du
ministère.

Je vous souhaite encore une fois la bienvenue.

Nous allons commencer notre série de questions aujourd'hui, au
deuxième tour, avec M. Muys.

Monsieur Muys, vous avez la parole. Vous avez six minutes.
M. Dan Muys: Merci beaucoup.

J'aimerais soulever une question qui m'a été rapportée par des
gens de la région des chalets de l'Ontario, qui se trouve à quelques
heures de ma circonscription, peut-être à quelques heures au sud-
ouest d'ici. Il y a eu un changement à la réglementation de Trans‐
ports Canada qui suscite des préoccupations importantes. Voici le
problème comme je le comprends. Il s'agit des chalets flottants, qui
préoccupent les municipalités et les résidants de cette partie du
centre de l'Ontario, ainsi que d'autres régions du Canada. Il y a des
entreprises qui surgissent sans cesse pour construire ce genre de
structures.

Auparavant, Transports Canada avait des règlements et des
normes pour les maisons flottantes, mais maintenant, quelque chose
a changé et Transports Canada détermine qu'il s'agit de petits ba‐
teaux, ce qui signifie qu'elles n'ont pas à se conformer aux règle‐
ments locaux ou aux règlements sur les caravanes flottantes. De
toute évidence, il y a des préoccupations environnementales liées
aux eaux grises, voire aux eaux noires qui se déposent dans les lacs
sans les soins appropriés.

En fait, ces maisons ne flottent même pas. Elles sont hissées sur
des pilotis, alors elles ne correspondent certainement pas à ce que
j'appellerais la définition d'un bateau qui peut réellement se dépla‐
cer. Je ne sais pas si vous êtes au courant de ce problème ou si vous
avez vu ces structures en personne. J'ai une photo que quelqu'un
m'a envoyée et qui ne ressemble pas beaucoup à une embarcation.
Ce n'est certainement pas sur le point de bouger.

Êtes-vous au courant? Que peut‑on faire pour changer cela parce
qu'il me semble que ces bâtiments ont été mal classés et que cela
est très préoccupant?

M. Arun Thangaraj (sous-ministre, ministère des Trans‐
ports): Oui. Nous sommes conscients du problème et nous tra‐
vaillons avec les municipalités.

Je vais demander à mon collègue, Nicholas Robinson, de vous
donner des détails.

M. Nicholas Robinson (sous-ministre adjoint délégué, Sûreté
et sécurité, ministère des Transports): Merci, monsieur le sous-
ministre.

Comme le sous-ministre l'a mentionné, cette question a été por‐
tée à notre attention, non seulement dans les municipalités de l'On‐
tario, mais aussi dans d'autres régions du pays.

En ce qui concerne les règles et les règlements concernant cer‐
tains lacs ou cours d'eau dans les provinces et les territoires, nous
travaillons avec ces municipalités pour déterminer l'ampleur du
problème et pour trouver des solutions et des moyens de prévenir
tout rejet indésirable ou inconnu qui risque de détériorer les cours
d'eau ou faire obstacle à la navigation.

Nous continuons de travailler avec ces municipalités pour régler
ce problème.
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M. Dan Muys: D'accord, mais il s'agit d'un problème de classifi‐
cation erronée. Ce ne sont pas de petits bateaux.

Seriez-vous prêt à revoir cette décision et peut-être à tenir une
séance d'information pour les députés dans les régions touchées par
cette décision? Je sais qu'un de mes collègues a envoyé une lettre
au ministre et qu'il n'a pas reçu de réponse. C'était il y a cinq mois.
● (1215)

M. Nicholas Robinson: En ce qui concerne les mesures précises
que nous prendrions dans le cadre de notre collaboration avec les
municipalités et d'autres gouvernements à cet égard, nous exami‐
nons la classification des bateaux, mais je ne peux pas dire que
nous allons changer de cap à ce sujet tant que nous continuons à
chercher une solution précise à ce problème.

M. Dan Muys: D'accord, il n'y a donc aucune mesure.

Passons à autre chose. Nous avons accueilli des représentants de
VIA Rail au Comité en janvier, lorsque nous avons tenu des
réunions d'urgence au sujet du chaos provoqué par les déplace‐
ments au Canada à Noël. En particulier, nous avions des questions
au sujet du déplorable incident où un train de VIA a été coincé
entre Toronto et Ottawa pendant 18 heures. C'était assez probléma‐
tique.

J'aime bien prendre le train. J'aime bien suivre ce trajet. Je suis
sceptique quant à la notion de train à grande fréquence parce que
j'ai pris la grande vitesse dans d'autres pays et que c'est une bien
meilleure option. Cela dit, dans ce même corridor, nous avons eu
une série d'incidents récemment.

La fin de semaine dernière, je crois qu'il y a eu quelques inci‐
dents. Malheureusement, je crois qu'il y a eu un décès causé par
une intrusion, un problème mécanique. Encore une fois, il y a eu
beaucoup de retards avec VIA Rail dans le corridor Toronto-Otta‐
wa. Avez-vous eu des discussions avec VIA à ce sujet? Il semble
qu'il s'agit d'un problème permanent. Que fait‑on pour y parer?

M. Arun Thangaraj: À la suite des incidents qui se sont pro‐
duits Noël dernier, nous nous sommes longuement entretenus avec
VIA Rail et ses représentants sur divers aspects, dont la manière de
gérer ces incidents. Il s'agira notamment de nous en informer, de
s'entendre avec la compagnie de chemins de fer hôte et de rensei‐
gner les passagers. Parmi les précautions à prendre, il faut s'assurer
qu'il y a suffisamment de nourriture et d'eau à bord.

Comme vous l'avez souligné, je crois que c'est la semaine der‐
nière ou au début d'avril, lors de la tempête de verglas, qu'un train a
subi des dommages à cause d'une branche qui s'était fracassée au
sol. Cet incident nous a permis de constater que bon nombre des
mesures prévues, y compris la communication avec nous, avec les
passagers et le CN, ont été mises en place et ont fonctionné comme
il faut.

À la suite de l'incident, nous effectuons un examen avec VIA
Rail pour déterminer ce qui a bien fonctionné et ce qui n'a pas fonc‐
tionné. Ce que je peux vous dire, c'est que nous avons constaté que
la société communique mieux, qu'elle surveille les médias sociaux
de plus près et qu'elle fournit l'information en temps opportun.

M. Dan Muys: Dans les quelques secondes qu'il me reste, je
note que dans un article du Toronto Star de la fin de semaine der‐
nière, on pouvait lire en vedette que des centaines de soi-disant in‐
trus ont été écrasés sur les voies ferrées du Canada, et que le Bu‐
reau de la sécurité des transports n'a enquêté que sur deux cas. Je
crois que c'est ce qui a causé le retard la fin de semaine dernière.

Avez-vous des commentaires à ce sujet?
Le président: Malheureusement, nous avons atteint les six mi‐

nutes.

Nous n'avons malheureusement pas le temps d'entendre la ré‐
ponse, monsieur Muys.

Nous allons passer à Mme Koutrakis.

Madame Koutrakis, vous avez la parole. Vous avez six minutes.
Mme Annie Koutrakis: Merci, monsieur le président.

Bienvenue à tous nos collègues et experts de Transports Canada
qui sont ici cet après-midi.

Transports Canada a lancé un appel de propositions pour appuyer
une plus grande participation des Autochtones au Plan de protec‐
tion des océans. Pouvez-vous nous en dire plus sur cette initiative et
sur la façon dont la participation des Autochtones aidera à protéger
nos océans et nos côtes?

M. Arun Thangaraj: Je vous remercie de la question.

Le travail que nous faisons avec les peuples autochtones dans le
cadre de cette mobilisation communautaire locale est essentiel à un
certain nombre de nos programmes, mais surtout au programme de
protection des océans.

Ce programme comporte un certain nombre d'éléments axés sur
la mobilisation. Nous fournissons un financement à long terme pour
le renforcement des capacités afin de permettre une participation
efficace, et cela comprend le financement de l'expertise technique
pour ces collectivités, ainsi qu'un programme de fonds de participa‐
tion communautaire, soit une subvention annuelle de 2 millions de
dollars conçue pour fournir un financement à court terme aux col‐
lectivités et aux organisations autochtones afin qu'elles participent à
l'élaboration et à l'amélioration de notre système de transport mari‐
time.

À la fin du mois dernier, la ministre a invité des organisations à
présenter une demande de financement pour des postes de coordon‐
nateurs maritimes autochtones, ce qui accroît la capacité de nos
partenaires à participer à l'élaboration et à la mise en œuvre de ce
plan. Une meilleure connaissance de la situation maritime est es‐
sentielle, elle aussi. Un outil a été élaboré conjointement avec les
collectivités autochtones à ces fins. Je pense que c'est un bon
exemple du partenariat continu qui a mené au succès du pro‐
gramme.

● (1220)

Mme Annie Koutrakis: Au cours de la deuxième semaine de re‐
lâche parlementaire, j'ai eu la chance de me rendre en Saskatche‐
wan en compagnie de six collègues. Nous avons vu comment fonc‐
tionne ce partenariat entre le gouvernement et les communautés au‐
tochtones. Celles‑ci nous ont exprimé leur reconnaissance pour ce‐
la. Je suis très heureuse de vous faire part de leur rétroaction.

Durant ce même séjour en Saskatchewan, nous avons rencontré
de petits agriculteurs. Ils étaient très contents que le budget de 2023
prévoie des fonds pour l'agrandissement de la zone d'intercon‐
nexion. Le groupe de travail sur la chaîne d'approvisionnement a
d'ailleurs recommandé cette mesure comme un moyen de stimuler
la concurrence dans le secteur ferroviaire, ce qui profiterait particu‐
lièrement aux producteurs agricoles.
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Que devons-nous faire pour atteindre ce résultat et comment
pouvons-nous avoir l'assurance que les transporteurs ferroviaires
américains n'accapareront pas le trafic ferroviaire? Il semble que ce
serait important que certains de nos collègues le sachent.

M. Arun Thangaraj: Merci beaucoup pour cette question.

Comme vous l'avez fait remarquer, le groupe de travail sur la
chaîne d'approvisionnement a décrit l'interconnexion comme étant
une mesure pour renforcer la compétitivité dans le secteur ferro‐
viaire. En fait, l'interconnexion permet à un expéditeur de faire ap‐
pel, à un prix réglementé, à un autre expéditeur pour transporter ses
marchandises à un point de correspondance situé à proximité.

Ce que les dispositions visent à faire dans une zone géographique
donnée — en l'occurence dans les Prairies et pour une période de
18 mois —, c'est de permettre à des expéditeurs qui se trouvent à
moins de 160 kilomètres de ce point de correspondance de faire ap‐
pel à une autre compagnie de chemin de fer pour obtenir de
meilleurs prix ou de meilleurs services. Ce projet pilote nous per‐
mettra de recueillir des données sur les avantages et les résultats en
matière de compétitivité, de prix, de délai et d'impact sur la chaîne
d'approvisionnement.

Mme Annie Koutrakis: Je pense que cela est également prévu
dans le projet de loi C‑33 sur la modernisation des ports. Pouvez-
vous nous dire ce qui serait différent par rapport au projet pilote qui
est d'une durée de 18 à 24 mois? Si un expéditeur souhaite utiliser
l'interconnexion, doit‑il présenter une demande? Le processus a‑t‑il
changé?

M. Arun Thangaraj: Je vais demander à mon collègue, M. Hut‐
ton, de répondre.

M. Craig Hutton (sous-ministre adjoint associé, Politiques,
ministère des Transports): Merci beaucoup pour cette question.

En ce qui concerne l'interconnexion, il faudra d'abord apporter
une modification à la loi et la faire approuver par le Parlement. Par
la suite, les expéditeurs pourront utiliser cet outil dans leurs négo‐
ciations avec les chemins de fer.

Mme Annie Koutrakis: Si je comprends bien, cela se ferait au‐
tomatiquement. Est‑ce exact?

M. Craig Hutton: Une fois la modification approuvée, le pro‐
cessus à suivre pour utiliser cette méthode sera clair.

Mme Annie Koutrakis: Je voulais aussi poser une question au
sujet de l'Administration portuaire Vancouver Fraser, qui a récem‐
ment décidé de ne pas mettre en oeuvre le Programme de limitation
de l'âge des camions lancé sous le gouvernement de Stephen Har‐
per.

Pouvez-vous expliquer le rôle que les députés libéraux de la Co‐
lombie-Britannique ont joué pour que l'Administration portuaire
suspende son plan?

M. Arun Thangaraj: Je vous remercie pour cette question.

Ce que nous cherchions à faire dans le cadre de ce programme,
c'était de nous assurer que les opérations portuaires et la circulation
des marchandises dans le port et dans la chaîne d'approvisionne‐
ment se faisaient de la manière la plus fluide possible. Durant la
pandémie, nous avons constaté qu'en raison des rivières atmosphé‐
riques et des incendies, la circulation des marchandises, surtout à
l'entrée et à la sortie du port, était devenue vraiment problématique.

En 2022, il y a eu des retards causés par la pandémie. Au début
de cette année, nous avons demandé au port de voir s'il pouvait re‐

courir à de nouvelles technologies et à d'autres mesures pour éva‐
luer sa stratégie globale de réduction des gaz à effet de serre. Nous
continuerons à travailler avec les autorités portuaires pour trouver
une voie commune à suivre pour réduire la pollution, protéger les
emplois et faciliter la circulation des biens.
● (1225)

Le président: Je vous remercie, madame Koutrakis.

Merci également à vous monsieur le sous-ministre.
[Français]

Monsieur Garon, vous avez maintenant la parole pour six mi‐
nutes.

M. Jean-Denis Garon: Merci, monsieur le président.

Le gouvernement fédéral a récemment fait l'acquisition, pour le
port de Québec, de terrains liés à l'ancien projet Rabaska.

Pourriez-vous me dire quel était le rôle de Transports Canada
dans l'acquisition de ces terrains et aussi s'il y a un projet particulier
lié à ces nouvelles acquisitions?
[Traduction]

M. Arun Thangaraj: Je vous remercie pour cette question. Je
vais demander à ma collègue, Mme Hébert, de vous donner plus de
détails.

Quand le port acquiert des terrains, il doit obtenir l'approbation
ministérielle, laquelle a été accordée, comme vous l'avez dit. Je n'ai
cependant pas les détails de ce projet sous la main en ce moment.

Je vais demander à ma collègue si elle peut répondre.
Mme Stephanie Hébert (sous-ministre adjointe, Programmes,

ministère des Transports): Monsieur le président, je pense que
nous allons devoir faire suivre ces renseignements par écrit au Co‐
mité.
[Français]

et pour ce qui est de la raison pour laquelle les terrains ont été ac‐
quis.

M. Jean-Denis Garon: Est-il arrivé, par le passé, que Transports
Canada ait fait l'acquisition de terrains sans avoir de projet précis
en tête?

Mme Stephanie Hébert: Je vous remercie de la question.

L'acquisition de terrains se fait très souvent pour des projets pré‐
cis et à des fins déterminées. En ce qui concerne le projet auquel
vous faites allusion, je n'ai pas les détails en main. Il m'est donc très
difficile de répondre à la question. Cependant, il faut toujours avoir
un objectif en place. Il arrive rarement que Transports Canada fasse
l'acquisition de terrains. Normalement, ce sont les ports qui ont
cette responsabilité. Nous allons faire un suivi à ce sujet.

M. Jean-Denis Garon: Je vous serais reconnaissant si vous pou‐
viez fournir une réponse par écrit au Comité.

J'aimerai maintenant poser une question relativement aux infra‐
structures aéroportuaires installées dans ma circonscription. L'au‐
tomne dernier, un incendie est survenu sur le terrain de l'aéroport de
Mirabel. Les autorités aéroportuaires ont décidé de ne pas envoyer
les pompiers de l'aéroport, ce qui a causé des retards. Un homme
est mort lors de cet incendie. Lorsque, finalement, un pompier a dé‐
cidé d'intervenir, il a été suspendu par les autorités aéroportuaires.
Je sais que cela relève d'Aéroports de Montréal.
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Par la suite, on s'est évidemment intéressé à la question de la sé‐
curité aéroportuaire. J'ai rencontré beaucoup de gens du milieu. Ils
m'ont dit qu'il y aurait des dangers imminents pour la sécurité du
public, des passagers et des employés, notamment quant au nombre
de pompiers en service à Dorval et à Mirabel. En effet, ce nombre
serait très inférieur aux normes américaines, par exemple.

En fait, en 2019, Aéroports de Montréal a demandé à M. Daniel
Dufresne, un expert-conseil en santé et sécurité, d'effectuer une
analyse à ce sujet. Lorsque les dirigeants d'Aéroports de Montréal
ont reçu le rapport et ont constaté la teneur de son contenu, ils ont
décidé de ne le transmettre ni aux syndicats ni aux employés.

Transports Canada pourrait-il entreprendre une démarche pour
faire en sorte que les syndicats et ce comité puissent avoir accès au
rapport produit par M. Dufresne en 2019?

[Traduction]
M. Nicholas Robinson: Je vous remercie de la question.

Je ne suis pas au courant du rapport que vous mentionnez. Je vais
cependant vous parler plus précisément de la réglementation en ma‐
tière de lutte contre les incendies en vigueur dans les aéroports.

Nous avons mis en place une réglementation relative à la lutte
contre les incendies dans les aéroports. Ces règles et règlements
sont établis en fonction du nombre de passagers qu'un aéroport peut
accueillir durant une période donnée. Par ailleurs, l'aéroport doit se
doter d'un service de lutte contre les incendies en cas d'urgence à
bord d'un avion. Si un exploitant ou toute autre personne fait un si‐
gnalement laissant entendre qu'un aéroport contrevient à ces règle‐
ments, nous allons alors mener une enquête, comme c'est le cas
pour tout autre risque pour la sécurité, mais nous inspectons les aé‐
roports en nous appuyant sur les règlements sur la lutte contre les
incendies dont nous disposons.

[Français]
M. Jean-Denis Garon: Merci.

On m'indique qu'un aéroport américain de catégorie similaire au‐
rait probablement le double de pompiers. Ce serait intéressant de
vérifier cela. On sait qu'il y a eu un manque de transparence assez
important chez Aéroports de Montréal, alors je ne suis pas surpris
que vous ne soyez pas davantage au courant de ce rapport, comme
c'est le cas pour bien d'autres gens. Si vous pouviez envoyer une ré‐
ponse au Comité à ce sujet, nous vous en serions reconnaissants.

Je vais vous poser une question d'ordre technique que j'ai posée
au ministre plus tôt. En ce qui concerne les trains à grande fré‐
quence, à combien estimez-vous le nombre de gens qui délaisse‐
raient la voiture pour prendre le train, une fois que le projet sera dé‐
ployé? On se pose la question, et j'aimerais savoir si des comparai‐
sons quantitatives ont aussi été faites par Transports Canada pour
voir combien de gens feraient la transition si c'était un projet de
train à grande vitesse, ou TGV. On sait que le TGV est plus rapide
et que la rapidité est un incitatif important pour prendre le train.

Des estimations ont-elles été produites quant au nombre de gens
qui passeraient de la voiture au train? Si c'est le cas, pouvez-vous
en informer le Comité, peut-être même par écrit?

● (1230)

M. Vincent Robitaille (sous-ministre adjoint, Train à grande
fréquence, ministère des Transports): Merci de la question.

En ce qui concerne le projet de train à grande fréquence, ou TGF,
qui est proposé et pour lequel on a lancé le processus d'approvision‐
nement, il devra minimalement faire passer le nombre de passagers
dans le corridor de 5 millions en 2019, environ, à 16 millions en
2050. C'est déjà mentionné dans l'appel d'offres. On parle de tripler
le nombre de passagers. Cette croissance sera liée, d'une part, à un
temps de déplacement réduit et à une fiabilité accrue, et d'autre
part, au fait que les usagers actuels prendront le train plus souvent.
Il y a déjà beaucoup de gens qui prennent le train, mais qui ne le
prennent pas aussi souvent qu'ils le voudraient, parce qu'il n'y a pas
assez de trains présentement. Les horaires ne sont pas assez bons.
De plus, une grande proportion des nouveaux passagers seront des
gens qui prenaient l'avion ou la voiture. On parle de doubler, envi‐
ron, le nombre de passagers.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Robitaille et monsieur
Garon.

[Traduction]

Nous passons maintenant à M. Bachrach.

Vous avez six minutes à votre disposition.

M. Taylor Bachrach: Je vous remercie, monsieur le président.

Je vais poursuivre dans la même veine que mon collègue et ap‐
profondir la question du train à grande fréquence. Il semble y avoir
deux points fondamentaux en jeu ici. Le premier, c'est le choix qu'il
faut faire entre un train à grande fréquence et un train à grande vi‐
tesse. Le deuxième, c'est la distinction entre les marchés publics et
le modèle de PPP que le gouvernement fédéral semble déterminé à
privilégier.

J'aimerais savoir si le ministère s'est penché sur ces questions
dans le cadre d'analyses en bonne et due forme avant de lancer sa
demande d'expression d'intérêt pour le projet de train à grande fré‐
quence.

M. Arun Thangaraj: Je vais commencer à répondre et M. Robi‐
taille prendra la relève.

Concernant la grande fréquence et la grande vitesse, le processus
est en partie conçu de manière à permettre au marché de déterminer
laquelle des deux options serait la meilleure. Les objectifs que nous
nous sommes fixés sont la réduction des délais de déplacement et
l'atteinte de vitesses plus élevées dans le corridor. La réponse que
nous obtiendrons nous proposera une solution qui intégrera la
grande vitesse ou qui se limitera à un service à grande fréquence.

Je pense que le projet qui émergera améliorera le service ferro‐
viaire, réduira la durée des trajets et desservira un plus grand
nombre de localités qu'en ce moment. Comme l'a dit M. Robitaille,
il y aura une augmentation marquée du nombre d'usagers du service
ferroviaire.

M. Taylor Bachrach: Cependant, Transports Canada et le gou‐
vernement ont déjà défini le bac à sable dans lequel ils souhaitent
que les entreprises du secteur privé présentent leurs propositions. Il
a décrit un projet de train à grande fréquence. C'est ce que j'ai com‐
pris. Lorsque j'ai rencontré des représentants de VIA Rail, ils m'ont
parlé de la conception du projet dans les détails. C'est l'aboutisse‐
ment d'une longue réflexion.
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Le choix de cette solution — le train à grande fréquence étant un
produit fondamentalement différent du train à grande vitesse — re‐
pose‑t‑il sur la conduite d'une analyse officielle avant de prendre la
décision d'opter pour le train à grande fréquence et non pour le train
à grande vitesse?

M. Vincent Robitaille: Juste pour compléter la réponse du sous-
ministre, je dirais que le processus tient compte du choix du parte‐
naire privé et de la période de codéveloppement de quatre ans. Il
vise précisément à encourager le partenaire à déterminer si des
tronçons à grande vitesse pourraient être utiles pour offrir le
meilleur service possible et à quels endroits. Le processus est ainsi
conçu pour permettre la tenue de cette analyse et aussi pour proté‐
ger les intérêts des contribuables et optimiser les ressources.

Il existe de nombreux modèles de service à travers le monde. Je
crois que vous y avez fait allusion dans votre question précédente.
L'Allemagne et le Maroc ont opté pour des services mixtes. Le train
à grande vitesse peut rouler à 250 kilomètres à l'heure. Avant d'en‐
trer dans une ville, il roule au ralenti durant un certain temps. Cette
façon de procéder permet de tenir compte des coûts d'infrastructure
importants qui sont nécessaires pour la haute vitesse et son déploie‐
ment au meilleur endroit possible.

● (1235)

M. Taylor Bachrach: Très bien. Ce que vous dites, c'est que la
portée du projet, dans sa forme actuelle, est suffisamment vaste
pour inclure un train à grande vitesse tel qu'il est traditionnellement
défini. Je trouve tout simplement curieux que le gouvernement
fasse la promotion de ce projet comme étant un train « à grande fré‐
quence » qui atteindra des vitesses de 200 kilomètres à l'heure et
non pas comme un train « à grande vitesse ». Il dévoile beaucoup
de détails, ce qui donne l'impression qu'il indique aux promoteurs
du secteur privé ce qu'il attend d'eux. Je vais m'arrêter ici.

Ma question suivante concerne les marchés. A‑t‑on effectué une
analyse comparative officielle des marchés publics et du modèle de
PPP sur le plan de l'optimisation des ressources, des risques et de
l'intérêt public? Une analyse officielle a‑t‑elle eu lieu avant la de‐
mande d'expression d'intérêt?

M. Arun Thangaraj: En vertu de ce modèle, comme l'a dit le
ministre, la filiale de Via, Via TGF, demeure publique. Le choix du
processus d'acquisition et d'un partenaire du secteur privé a été pri‐
vilégié expressément pour permettre le plus haut degré d'innova‐
tion. Nous voulons offrir un service optimal, mais nous tenons éga‐
lement compte du transfert du risque lié aux revenus, des avantages
pour les contribuables, de l'augmentation de l'achalandage et...

M. Taylor Bachrach: Je comprends les raisons pour lesquelles
le gouvernement a choisi cette voie. Ma question était très précise.
Y a‑t‑il eu une analyse officielle des modèles d'approvisionnement
avant le lancement de la demande d'expression d'intérêt?

M. Arun Thangaraj: Oui. Le gouvernement a analysé un cer‐
tain nombre de modèles d'approvisionnement.

M. Taylor Bachrach: Transports Canada serait‑il disposé à four‐
nir au Comité les résultats de ces analyses?

M. Arun Thangaraj: Si vous en faites la demande, nous vous
les fournirons volontiers.

M. Taylor Bachrach: D'accord.

Monsieur le président, j'aimerais en faire la demande. Je ne sais
pas si cela nécessite un vote.

Je pense qu'il serait très intéressant d'avoir cette information,
compte tenu du vigoureux débat en cours au sujet des risques posés
par le modèle de PPP. À Ottawa, nous avons vu des projets, notam‐
ment celui du train léger sur rail, se terminer en lamentable fiasco.
Je pourrais donner une foule d'exemples de grands projets d'immo‐
bilisations que le secteur privé a fait dérailler partout au Canada.
Lorsqu'il est question de l'avenir du service ferroviaire de voya‐
geurs au Canada, nous devons placer l'intérêt public au coeur du
débat.

Je comprends qu'il s'agit là d'une question plus politique qu'opé‐
rationnelle pour le ministre, mais je pense que vous savez où je
veux en venir. Les hypothèses qui sous-tendent ces analyses re‐
vêtent une importance vitale.

M. Arun Thangaraj: Dans le cadre de notre analyse de ces mo‐
dèles, nous avons tenu compte, par exemple, des conclusions de
l'enquête sur le train léger sur rail. Ces conclusions et l'expérience
d'autres grands projets d'infrastructure ont été intégrées à notre mé‐
thode d'approvisionnement et à notre démarche de codéveloppe‐
ment et de collaboration avec notre partenaire.

Je le répète, nous avons été très attentifs à toutes ces expériences
tout au long de notre démarche et nous en avons tenu compte dans
le choix du modèle que nous avons utilisé.

Le président: Merci beaucoup, monsieur le sous-ministre, et
merci à vous également, monsieur Bachrach. Nous allons présenter
une demande écrite officielle. Un vote n'est pas nécessaire.

Nous passons maintenant à M. Lewis.

Monsieur Lewis, vous disposez de cinq minutes.
M. Chris Lewis (Essex, PCC): Merci, monsieur le président.

Je remercie également les fonctionnaires de leur témoignage ce
matin. Nous vous en sommes très reconnaissants.

Je vais aborder un sujet un peu différent. J'aimerais parler des vé‐
hicules électriques. Au cours de la dernière heure, le ministre a par‐
lé de l'importance des véhicules électriques et de la situation ac‐
tuelle. Ma question porte là‑dessus.

Nous avons des cibles à atteindre d'ici 2030. Il est malheureux de
constater que nos cibles n'atteignent pas celles que les Américains
se sont fixées. C'est extrêmement dommage. De toute évidence, la
situation est très difficile pour nos fabricants, mais parlons de la
taxe fédérale sur l'essence. Pour chaque pourcentage de véhicules
électriques que nous mettons sur la route, le gouvernement perdra
évidemment des revenus tirés de la taxe fédérale sur l'essence. Ce
montant est‑il retranché du budget de Transports Canada?

De quel budget est‑il retranché? Qu'est‑ce qui sera supprimé à
cause de cette perte de revenus?

M. Arun Thangaraj: L'argent qui provient du budget du minis‐
tère sert à payer le programme d'incitatifs, c'est-à-dire les subven‐
tions ou les incitatifs offerts aux Canadiens et aux entreprises pour
l'achat de véhicules légers et lourds.

Il vaudrait mieux poser la question sur la taxe sur l'essence à mes
collègues du ministère des Finances.

M. Chris Lewis: D'accord. Merci.

De toute évidence, votre ministère doit être très au courant de la
perte de revenus provenant de l'essence et s'en préoccuper.
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Je vais simplifier ma question. Avez-vous eu des discussions
avec le ministre à ce sujet?
● (1240)

M. Arun Thangaraj: En travaillant avec des collègues d'autres
ministères dans le cadre de la stratégie de décarbonisation, nous
examinons absolument tous les angles. Une analyse coûts-avan‐
tages exhaustive a été effectuée du côté des recettes, mais nous
avons aussi analysé l'impact financier des émissions de carbone.
Tous ces facteurs ont été pris en compte dans l'élaboration de la po‐
litique.

M. Chris Lewis: S'il n'y a pas eu de sérieuse réflexion à ce sujet,
je suggère que nous commencions à y réfléchir, car il y aura un
énorme trou dans nos revenus.

En ce qui concerne l'aide financière que le ministre a mentionnée
pour les services de traversier dans l'Est, pouvez-vous nous dire si
les traversiers de l'île Pelée et de l'île Manitoulin en bénéficieront?

M. Arun Thangaraj: Non.
M. Chris Lewis: En quoi consiste l'aide financière pour services

dans l'Est? Est‑ce qu'elle vise seulement les principaux services de
traversier, comme ceux qui vont à St. John's, à Terre-Neuve?

M. Arun Thangaraj: Oui, ceux‑là et ceux qui relient
l'Île‑du‑Prince-Édouard et la Nouvelle-Écosse.

M. Chris Lewis: Quelle attention a été accordée aux traversiers
qui desservent les îles Pelée et Manitoulin? Je sais qu'ils éprouvent
de gros problèmes de main-d'oeuvre.

M. Arun Thangaraj: Ces traversiers sont de compétence pro‐
vinciale.

M. Chris Lewis: D'accord, c'est l'Ontario. Je vous remercie de
ce renseignement.

En ce qui concerne le train à grande vitesse, j'ai une question au
sujet du corridor Toronto-Windsor, car ma circonscription d'Essex
est adjacente à la ville de Windsor. Lorsque le train à grande vitesse
entrera en service, y aura‑t‑il un nouvel ensemble de voies ferrées
ou utiliserons-nous celles qui sont en place?

M. Arun Thangaraj: L'idée qui sous-tend le train à grande fré‐
quence, c'est qu'il y aura une emprise dédiée au projet.

M. Chris Lewis: Vous voulez dire de nouvelles voies.
M. Arun Thangaraj: Oui, certains tronçons. D'après l'analyse

des options d'alignement, il serait possible que les voies existantes
soient utilisées dans des tronçons où il n'y a pas de conflit entre le
transport de fret et le transport de voyageurs à l'heure actuelle, mais
il y aura une nouvelle emprise sur un segment important.

Monsieur Robitaille, voulez-vous poursuivre.
M. Chris Lewis: Oui, allez‑y, je vous en prie.
M. Vincent Robitaille: À titre d'exemple, il arrive parfois que de

nouvelles voies soient installées à côté des voies existantes, c'est
dans ces cas‑là que nous parlons d'emprise. C'est la distinction à
faire.

En général, pour assurer le service, il doit y avoir de nouvelles
voies ferrées au sol et des systèmes de signalisation. À certains
goulots d'étranglement, par exemple à proximité des centres ur‐
bains, nous devons utiliser les voies existantes.

M. Chris Lewis: D'accord. Je vous remercie.

Il ne me reste que 30 secondes pour faire un dernier commen‐
taire. La raison pour laquelle j'ai posé cette question, c'est parce que

j'ai assisté à une réunion sur la côte Ouest le week-end dernier avec
des représentants de nos administrations portuaires. Il est clair que
ce sont les voies ferrées qui créent le goulot d'étranglement. Nous
aurons beau avoir la meilleure infrastructure au monde, si nous
n'avons qu'un seul ensemble de voies ferrées, nous n'allons qu'ag‐
graver les engorgements.

Je remercie tous les fonctionnaires de leur présence ce matin.
Le président: Merci, monsieur Lewis.

Nous passons maintenant à M. Badaway.

Monsieur Badaway, vous avez cinq minutes à votre disposition.
M. Vance Badawey (Niagara-Centre, Lib.): Je vous remercie,

monsieur le président.

Merci également à nos témoins de leur présence aujourd'hui.

Tout à l'heure, le ministre a parlé du renforcement du réseau por‐
tuaire national. Ma question est la suivante: croyez-vous que cette
initiative améliorera la fluidité de nos chaînes d'approvisionne‐
ment? Le cas échéant, comment?

M. Arun Thangaraj: Il est devenu très évident, comme nous
l'avons constaté, que les ports jouent un rôle dans la circulation
fluide des biens et des services. Le groupe de travail sur la chaîne
d'approvisionnement l'a d'ailleurs clairement souligné. Un élément
clé, comme l'a fait remarquer le précédent intervenant dans sa ques‐
tion, c'est le fonctionnement des trains et des camions à l'entrée et à
la sortie des ports.

Nous ne ménageons aucun effort pour assurer le bon fonctionne‐
ment du réseau portuaire dans son ensemble. Le projet de loi C‑33
nous permet d'intégrer tous ces éléments — la fluidité, l'environne‐
ment et d'autres — dans le processus décisionnel des ports. Nous
analysons également les données numériques pour nous assurer que
l'infrastructure est utilisée de la manière la plus efficace possible.
Nous avons récemment lancé un appel à cette fin dans le cadre du
Fonds national des corridors commerciaux. Nous avons lancé di‐
verses initiatives visant à mobiliser les efforts afin d'accroître l'effi‐
cience et l'efficacité des ports.
● (1245)

M. Vance Badawey: Merci de cette réponse.

En ce qui concerne l'intégration binationale des chaînes d'appro‐
visionnement, c'est vraiment un objectif que nous n'avons cessé de
promouvoir lors de nos nombreux voyages à Washington ces der‐
nières années au nom de notre pays et en collaboration avec les
États-Unis.

La ville de Niagara, par exemple, qui est située dans ma circons‐
cription, a travaillé avec diligence au cours des dernières années et
continue de le faire dans un contexte binational avec nos parte‐
naires américains pour faciliter la circulation des biens et des voya‐
geurs. Les Grands Lacs en sont un excellent exemple, avec l'inves‐
tissement de 22,5 millions de dollars que le gouvernement a fait
dans la ville de Port Colborne. Dans ce cas, c'était pour faciliter la
circulation des personnes. Il y aura également des retombées sur les
échanges commerciaux, puisque les navires utiliseront les quais
dans lesquels les 22,5 millions de dollars seront investis.

Lors de sa visite à Ottawa il y a quelques semaines, le président
américain a dit que l'intégration binationale des chaînes d'approvi‐
sionnement était une priorité.
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Pouvez-vous nous parler de ces investissements et nous dire
quels comptes ou quels programmes peuvent servir de véhicules
pour financer la participation d'autres partenaires afin que ces in‐
vestissements soient dans le meilleur intérêt de l'intégration binatio‐
nale des chaînes d'approvisionnements?

M. Arun Thangaraj: Merci pour cette question.

Le Fonds national des corridors commerciaux est le véhicule que
nous avons utilisé pour mobiliser des investissements qui favorisent
et multiplient les débouchés commerciaux. À ce jour, je pense que
nous avons investi environ 3,7 milliards de dollars, ce qui a permis
de mobiliser 4,7 milliards de dollars de plus dans les installations
portuaires, ferroviaires et de fret. Cela renforce notre relation com‐
merciale bilatérale avec les États-Unis.

M. Vance Badawey: Compte tenu du Fonds national des corri‐
dors commerciaux et d'autres fonds, notamment ceux consacrés à
l'infrastructure et à l'environnement — par exemple les 420 mil‐
lions de dollars qui viennent d'être annoncés pour les Grands
Lacs —, croyez-vous qu'il serait possible d'optimiser le finance‐
ment en combinant l'argent du Fonds national des corridors com‐
merciaux avec des autres fonds ou en utilisant des intérêts du sec‐
teur privé, ce qui créerait un effet de levier pour certains de ces in‐
vestissements?

M. Arun Thangaraj: Je vous remercie de cette question.

Des fonds ont été annoncés pour l'écologisation des corridors de
transport et de l'infrastructure portuaire. Le cumul financier prend
un sens particulier quand nous fournissons des fonds. Il y a toute‐
fois des limites imposées par la politique.

Le but que nous visons avec nos programmes, c'est de mobiliser
des fonds auprès d'autres ministères et du secteur privé. Je dois dire
qu'à ce jour, nous avons obtenu de très bons résultats.

M. Vance Badawey: Ma dernière question concerne l'informa‐
tion et les données numériques, dont vous avez parlé un peu plus
tôt.

Selon vous, y a‑t‑il des possibilités, dans le cadre de cette optimi‐
sation des efforts, de recourir à nos partenaires binationaux améri‐
cains afin d'améliorer la fluidité au sein du réseau, ce qui me ra‐
mène à ma première question?

M. Arun Thangaraj: Il en existe beaucoup.

Nous savons que les données sont un actif extrêmement sous-uti‐
lisé. Prenons l'exemple des réseaux portuaires communautaires
d'Europe et de Singapour où il existe un échange de données et
d'information. Ces pays peuvent vraiment optimiser les chaînes
d'approvisionnement et le débit dans les ports.

La semaine dernière, j'ai discuté avec mon homologue du dépar‐
tement des Transports des États-Unis et nous nous sommes engagés
à partager les données. Nos agences de statistiques travaillent en
étroite collaboration pour partager les données. Elles ont lancé une
initiative qui utilise les données canadiennes pour accroître la flui‐
dité et l'efficacité de la circulation des biens.

Nous avons convenu de poursuivre cette collaboration et de nous
tenir mutuellement au courant de tout problème lié aux données.

Le président: Merci beaucoup.

Merci à vous, monsieur Badawey.

Merci à vous également, monsieur le sous-ministre.

[Français]

Monsieur Garon, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

M. Jean-Denis Garon: Merci, monsieur le président.

J'aimerais vous amener à Trois‑Rivières — évidemment, pas
physiquement. Le Port de Trois‑Rivières est reconnu comme étant
une bonne entreprise citoyenne, engagée dans la collectivité, et ain‐
si de suite. Il existe un projet de nature récréotouristique avec la
Ville de Trois‑Rivières, qui est prévu depuis plusieurs années. Il
semble que le Port ne soit pas autorisé à entreprendre des projets de
cette nature sur ses terrains.

Y a-t-il eu des discussions entre Transports Canada et le Port de
Trois‑Rivières à ce sujet? Y aurait-il moyen de faire débloquer un
tel projet sur un terrain qui ne peut pas être utilisé, d'après ce que je
comprends, à des fins portuaires?
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[Traduction]

M. Arun Thangaraj: Merci pour cette question.

Je vais commencer par vous donner des renseignements géné‐
raux et nous vous ferons suivre des renseignements plus précis, si
cela est nécessaire.

Chaque fois que des règlements s'appliquent à des projets — par
exemple, la Loi sur les eaux navigables canadiennes qui s'applique
aux activités récréatives ou commerciales susceptibles d'avoir un
impact sur la navigation dans les cours d'eau —, le ministère met en
place un processus réglementaire. Je ne connais pas les détails
concernant Trois-Rivières, mais nous serions très heureux de vous
faire parvenir une mise à jour par écrit.

[Français]

M. Jean-Denis Garon: C'est parfait. Je vous serais reconnais‐
sant de nous envoyer l'information par écrit.

J'aimerais revenir sur l'estimation du nombre de passagers qui
prendraient le train à grande fréquence, à défaut d'avoir un train à
grande vitesse.

Vous nous dites qu'il y a eu un devis, dans lequel on définissait le
type de train. On y parle aussi de l'augmentation du nombre de pas‐
sagers.

Monsieur Robitaille, vous nous avez parlé des sources, de l'aug‐
mentation de la fréquence, de la vitesse, de la transition de l'auto‐
mobile vers le train et de la croissance économique de la population
d'ici 2050. D'une part, il y a le projet, et, d'autre part, il y a l'aug‐
mentation du nombre de passagers.

Monsieur le président, j'en fais une demande formelle. J'aimerais
que l'estimation concernant l'augmentation du nombre de passagers
soit transmise au Comité.

M. Vincent Robitaille: Il y a un processus d'approvisionnement.
Nous pouvons transmettre publiquement plusieurs éléments, mais
nous voulons aussi encourager la concurrence. Bien sûr, nous allons
répondre à la demande du député.
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J'aimerais apporter une petite correction. L'appel d'offres suggère
des résultats minimaux, par exemple pour ce qui est du nombre de
passagers. On ne dit rien quant à la technologie, au type de train, à
l'alignement et à l'endroit où les voies doivent être bâties. Ce que
l'on demande, c'est que le trajet relie certaines villes. On parle de
l'augmentation des voyageurs et de la diminution du temps de dé‐
placement. Nous nous donnons le défi de faire mieux. L'appel
d'offres demande au secteur privé de surpasser les minimums éta‐
blis, sans dicter une façon de faire. On veut le plus d'innovation
possible.

Le président: Merci, messieurs Robitaille et Garon.

[Traduction]

M. Bachrach sera le dernier intervenant.

Monsieur Bachrach, vous avez deux minutes et demie.

M. Taylor Bachrach: Je vous remercie, monsieur le président.

Le 21 mars dernier, un wagon rempli de coke de pétrole a pris
feu dans la gare de triage de ma ville d'origine de Smithers, en Co‐
lombie-Britannique. Le service de pompiers volontaires de Smi‐
thers est intervenu avec 17 pompiers. Le service de pompiers vo‐
lontaires de la ville voisine de Telkwa a également déployé plu‐
sieurs unités et des membres du personnel. Un seul wagon rempli
d'une substance relativement inerte était impliqué dans cet incident.
Les journaux ont relayé les commentaires du chef adjoint des pom‐
piers qui a dit que, vu les types de matières dangereuses qui tran‐
sitent par Smithers, un accident ferroviaire d'une grande ampleur
dépasserait rapidement la capacité de lutte contre les incendies de
son service.

Cela m'amène à parler des plans d'intervention d'urgence que les
compagnies de chemins de fer sont tenues d'établir. Ces plans sont
approuvés par Transports Canada. Ce qui est vraiment inquiétant,
c'est le transport de matières dangereuses plus volatiles, comme le
propane liquéfié. Compte tenu de la très forte hausse du transport
de propane dans notre corridor ferroviaire — à raison de centaines
de wagons par semaine —, à quel moment Transports Canada
oblige‑t‑il les compagnies de chemin de fer à réévaluer leur plan
d'intervention d'urgence et à les faire approuver à nouveau par
Transports Canada?

Quand votre ministère a‑t‑il évalué et approuvé l'actuel plan d'in‐
tervention d'urgence pour la dernière fois?

M. Nicholas Robinson: Je vais devoir vérifier à quel moment a
eu lieu la dernière évaluation du plan d'intervention d'urgence à
Smithers et dans les environs et vous revenir là‑dessus.

Le plan d'intervention d'urgence est l'un des nombreux piliers de
notre approche de gestion du transport de matières dangereuses. Il
est évalué en fonction des risques. Si un nouveau risque vient
s'ajouter, par exemple le transport de matières présentant un risque
élevé, nous devons réévaluer le plan d'intervention d'urgence.

L'autre pilier lié au transport de matières dangereuses auquel
nous devons porter une attention particulière et qui peut être diffé‐
rent des autres cas que nous avons observés au cours des derniers
mois ou semaines, c'est le fait que le Canada a mis en place des
normes de sécurité très sévères relatives à la vitesse et à l'inspection
des trains qui transportent des matières dangereuses à travers le
pays.
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M. Taylor Bachrach: Je vous remercie. Lorsqu'un grave inci‐
dent se produit, comme il y en a eu au Canada à plusieurs reprises,
la principale préoccupation est de savoir si notre capacité d'inter‐
vention est suffisante pour assurer la sécurité de la collectivité. Les
petites localités dotées de services de pompiers volontaires
craignent que leur capacité ne soit pas suffisante en cas de catas‐
trophe majeure.

Si de multiples wagons remplis de propane liquide prenaient feu
au coeur d'une localité, les répercussions seraient inimaginables. Je
suis donc très inquiet de voir que nos plans actuels ne satisfont pas
la norme requise pour protéger la vie humaine et pour éviter qu'une
catastrophe comme celle de Lac-Mégantic se produise au sein d'une
collectivité du nord de la Colombie-Britannique.

Mon temps de parole est sans doute écoulé, je vais donc m'arrê‐
ter ici. Je suis impatient de faire un suivi à ce sujet auprès du minis‐
tère.

Je vous remercie, monsieur le président.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Bachrach.

Au nom de tous les membres du Comité, je remercie les repré‐
sentants ministériels d'être venus témoigner devant le Comité et
d'avoir répondu à nos questions.

Avant de lever la séance, chers collègues, je pense que nous
avons le consentement unanime pour passer aux motions suivantes
sur le budget principal des dépenses. Je vais en faire la lecture pour
que vous en preniez connaissance.

ADMINISTRATION CANADIENNE DE LA SÛRETÉ DU TRANSPORT AÉ‐
RIEN
Crédit 1—Paiements à l'Administration pour les dépenses de fonctionnement et

les dépenses en capital..........561 429 271 $

(Le crédit 1 est adopté avec dissidence.)
OFFICE DES TRANSPORTS DU CANADA
Crédit 1—Dépenses du programme..........27 756 954 $

(Le crédit 1 est adopté avec dissidence.)
MINISTÈRE DES TRANSPORTS
Crédit 1—Dépenses de fonctionnement..........1 019 788 928 $
Crédit 5—Dépenses en capital..........165 973 915 $
Crédit 10—Subventions et contributions..........2 178 360 403 $

(Les crédits 1, 5 et 10 sont adoptés avec dissidence.)
MARINE ATLANTIQUE S.C.C.
Crédit 1—Paiements à la société..........189 617 507 $

(Le crédit 1 est adopté avec dissidence.)
BUREAU DE L'INFRASTRUCTURE DU CANADA
Crédit 1—Dépenses de fonctionnement..........247 556 443 $
Crédit 5—Dépenses en capital..........93 866 503 $
Crédit 10—Subventions et contributions..........6 916 338 456 $

(Les crédits 1, 5 et 10 sont adoptés avec dissidence.)
LA SOCIÉTÉ DES PONTS FÉDÉRAUX DU CANADA
Crédit 1—Paiements à la Société..........7 381 000 $

(Le crédit 1 est adopté avec dissidence.)
LES PONTS JACQUES-CARTIER ET CHAMPLAIN INC.
Crédit 1—Paiements à la société..........144 126 071 $

(Le crédit 1 est adopté avec dissidence.)
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VIA HFR - VIA TGF INC.
Crédit 1—Paiements à la société pour les dépenses de fonctionnement et les dé‐

penses en capital..........43 670 000 $

(Le crédit 1 est adopté avec dissidence.)
VIA RAIL CANADA INC.
Crédit 1—Paiements à la société..........1 233 649 830 $

(Le crédit 1 est adopté avec dissidence.)
AUTORITÉ DU PONT WINDSOR-DETROIT

Crédit 1—Paiements à l'Autorité..........885 179 373 $

(Le crédit 1 est adopté avec dissidence.)

Le président: Puis‑je faire rapport de l'adoption du Budget prin‐
cipal des dépenses 2023‑2024 à la Chambre?

Des députés: D'accord.

Le président: Merci beaucoup. La séance est levée.
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